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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 29 janvier et 5 février. 

EXPLOITATION DES FORETS DE L'OURECK ( ASIE MINEURE). — 

DEMANDE EN NULLITÉ DE I.'ACTE DE SOCIÉTÉ. 

Au mois d'avril 1845, M. Montandon, ancien secrétaire 

général des postes, faisait avec un petit prince dépendant 

de la Turquie une convention ainsi conçue : 

Bail des forêts et terres d'Oureck.— Le présent papier ou 

contrat est valable pour ce qui suit : 
Moi Youssouf Rey, prince du Sandgiak de Batoum, je donne 

à loyer pour trente ans les terres appelées Oureck que je pos-
sède dans le Sandgiak de Batoum, du chef de mon père et de 
ses ancêtres, lesquelles s'étendent sur et depuis la colline des 
Némandrès, etc., (suit la désignation de la situation des ter-
rains); lesquels terrains sont par moi donnés à loyer pour 30 
uns à M. Montandon, ancien secrétaire-général des postes 
françaises, pour exploitation agricole et pour en faire tout 
autre usage qu'il lui plaira, sous condition néanmoins qu'il 
ne pourra y bâtir aucune forteresse ou fortification militaire 
quelconque. Ladite concession est faite moyennant 100,000 
piastres de cadeau et 8,000 piastres de loyer annuel, et après 
30 ans de jouissance, s'il convient à M. Montandon, s'il a be-
soin de garder ces terrains, il sera libre de renouveler le pré-
sent contrat pour 30 autres années moyennant le même loyer 
annuel. 

(Suit une stipulation qui autorise M. Montandon à couper et 
planter à son gré et à faire tout ce qui lui conviendra pour son 

exploitation ; et l'acte se termine ainsi) : 
Le présent contrat est fait pour garder toutes ces choses en 

mémoire, et pour cela je le laisse à M. Montandon comme un 
témoignage des conventions que je me suis obligé à remplir 
envers lui. 

Batoum, le 15 du mois de rebul-ahir de l'année 1261, cor-
respondant au 22 avril (nouveau style) 1845. 

Ici a été apposé le cachet de Youssouf Rey, en présence des 
témoins ci-après nommés : Eumer Efïendi, juge en exercice, 

Uennrdgi-Ogiou-Moustapha, Molla-Rey, princed'Adjara, Tchall 
uglou-Housseina, Memmia-Sakoisi, etc. 

Un certificat du vice-consul de S. M. Britannique à Ba-
!°!im,>.l.dont 'a signature est légalisée par le consul de France 
a irebisonde, attendu que la France n'a point de représentant 
"Batoum, atteste que le cachet du prince Youssouf a été ap 
pse au bas du contrat, lequel a été remis à M. Montandon 

faitH6Sen?e de Plusieurs personnes dont le témoignage a été 
,.„„. formes requises par la loi turque pour rendre le 
contrat valide. 

1S
9 est cett

e concession qui, par acte notarié du 14 avril 

deu f eié
-' Par , MM - Montandon, Nicod et Blanc, ces 

derniers négocians, mise en société en commandite 

réel?0110"8 ' sous le nom de Compagnie des forêts de l'Ou-

ntoT- a^anl Pour 0D-iet la jouissance du bail, l'acquisition 

Prod leUre desdites terres et forêts, leur exploitation, la 

"ani U r'°n ' fllature et vente de soies écrues ; enfin l'or-

°essa " a'> Paris et a Batoum de tous établissemens né-
del' tres a l'exploitation, transport et vente des produits 

action d P£1Se- Le Capital sociaI ' de 250 '000 fr -' en 500 

crivant ./r " c^acune > payables par moitié en sous-
resno KI ^ souscrit par "chacun des trois gérans 

surnlu et solidaires pour vingt actions, et, pour le 
mi | ®' Par un assez grand nombre d'actionnaires, par-

utions -îw .^aniîu
i5

membre de l'Institut, pour quatre 

trois a ,'• ■ ^ai'ly> pour dix actions,- M. Bénard, pour 

Ind ' °nS ' etc< 

tition
e
(f

EN
K

AM
.
MENT de certa

i
ns

 avantages dans la répar-
qui

 0
 j3s

 bénéfices, les gérans responsables et solidaires, 

ciété , re . acuons par eux prises, apportaient en so-
et Nicod V01r, : .M - Blanc , son industrie, et MM. Montandon 
de t

rait
 ' le bai1 à exploiter, recevaient chacun 6,000 fr. 

lations nt annuel. Il était dit enfin que toutes contes-
l;

ac
,entre les associés seraient jugées par arbitres, 

ce, p
rom

 soc^ t^ a été publié; un prospectus a été lan-

1
U
') dan

 6
|
Uant des

 merveilles et des produits miraculeux, 

moins dp vlcours de l'exploitation, ne donneraient pas 

Montant mi".ioi'>s de bénéfices. Deux des gérans, MM. 
e°ndé

s
 A

11 et ^icod, se sont installés sur les lieux, se-

saire
a

i>
U Per.s°nnel, et possesseurs du matériel néces-

par Y
01)

ex
I °' tatl0n - Mais les terres et forêts affermées 

Propre? î "
e iui a

PP
arte

naient pas : elles étaient la 

Pas laisser îi , Su l,,irne-Porte, qui a pour principe de ne 

hères ïloni t i > des étr;lnÇe »'s dans des provinces-fron-
E" consô 0beif8ance cst déjà pour elle assez douteuse. 

le ^ail faît1?UevCe' le gouvernement turc refusa de ratifier 

l'ambassad r' 0US80llf- Malkrre les recommandations de 
dis

 Pritieir;
 a"^ai8e . cette mesure, qui anéantissait l'un 

4uée. De p
8UX

 ■
 Jcts de la société

.
 nc

 fut point r< 
8f' ran

s
 MP ^8 ' '^mésintelligence s'établit entre les deux 

t>icod accusait M 

point révo-

*e le 

Montandon de gaspiller les 

MUatre m^f6 a Suciét6 , d 'avoir dépensé 85,000 francs en 

to^enulo emP°rté. du côté de Trébisonde, sur 
noi>obstani „ ?Qr anSlais ' le matériel de la société, et 

,ln jugement consulaire, en vertu 

un 

ce, 
du<iuel lui, 

Nicod, avait fait séquestrer le navire. M. Nicod proposait 

que la société s'appliquât à la production et au commerce 

de la soie ; une délibération prise à Paris par les action-

naires, convoqués par M. Blanc, reconnut, qu'en l'état des 

choses, il convenait d'abandonner l'exploitation des terres 

et forêts pour s'en tenir à la production séricicole. C'est 

alors qu'un certain nombre d actionnaires a demandé la 

nullité de la société pour fait de dol et de fraude. Cette de-

mande a été rejetée par le Tribunal de commerce, quia 

reconnu que l'acte social était régulier, avait été publié lé-

galement, avait reçu un commencement d'exécution ; que 

les faits de dol et de fraude n'étaient pas justifiés, et, at-

tendu qu'il s'agissait d'une contestation sociale, le Tribu-

nal a renvoyé les parties devant arbitres. 

Sur l'appel, M" Lacan, avocat des actionnaires, faisait 

observer qu'il y avait eu dissimulation dans l'énonciation 

du prix du bail, fixé dans la convention turque à 100,000 

piastres, tandis qu'une convention secrète fixait ce prix à 

200,000 piastres. Il n'y avait plus, suivant les actionnai-

res, d'objet réel pour la société, du moment que l'exploi-

tation des terres et forêts de l'Oureck, objet du bail, était 

impossible par le refus de ratification de ce bail de la part 

du gouvernement turc. La production et la filature de la 

soie n'étaient qu'un accessoire sans importance des opéra-

tions sociales. 

M. Nicod, qui connaît l'impossibilité de ce commerce 

dans les conditions où est la société, s'est mis en atten-

dant à faire pour les turcs des fromages de Brie et de 

Neufchâtel. La délibération qui a maintenu la société pour 

la partie séricicole n'a pas été connue de la plupart des 

actionnaires ; six ou sept seulement y ont pris part : ceux 

qui y résistent aujourd'hui représentent 200 actions sur 

500. 11 y a donc lieu d'annuler la société et de condam-

ner les trois géraus responsables et solidaires au rembour-

sement des sommes avancées par les actionnaires. 

Me Horson, au nom de M. Blanc, répondait qu'en raiJ 
son du décès de M. Montandon, et de l'insolvabilité de 

M. Nicod, les condamnations sollicitées frapperaient M. 

Blanc seul. Il exposait que l'objet de la société avait tou-

jours été sérieux pour la totalité des opérations projetées; 

que beaucoup d'habiles gens croient à la possibilité d'un 

commerce important pour la France en Turquie sur les 

soies écrues, et que pour parvenir à ce but, M. Mon-

tandon avait couru plus d'un danger. 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a con-

firmé le jugement. 

TRIBUNAL CIVIL DE NANTES (i" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Colombel. 

Audience du 28 janvier. 

LE LIEUTENANT-GÉNÉRAL DE LAMOIUCIÈRE CONTRE LA COM-

MUNE DE SAINT-PHILBERT. FONDATION PIEUSE FAITE PAR 

L'ANCIEN SEIGNEUR. CHAPELLE RÉSERVÉE POUR L'iNHU-

MATION DES MEMBRES DE LA FAMILLE SEIGNEURIALE. 

QUESTION DE PROPRIÉTÉ ET DE PRESCRIPTION. 

Pendant que le général de Lamoricière terminait glo-

rieusement en Afrique la lutte engagée avec le plus infati-

gable ennemi de la France, il avait à se défendre ici des 

hostilités judiciaires de la commune dans laquelle se trou-

ve, sur les bords du lac de Grandlieu, la propriété dont il 

porte le nom. 
Le jugement que nous rapportons textuellement, fera 

suffisamment connaître les faits qui ont donné naissance 

au procès, les souvenirs d'une autre époque qu'il rappelle, 

et les principes de droit qui ont déterminé la solution du 

litige : 

« Considérant que la chapelle dont il s'agit est située à une 
assez grande distance de l'église paroissiale de la commune 
de Saint-Philbert, et qu'elle se trouve par conséquent dans la 
catégorie des chapelles qui n'étaient pas présumées une dé-
pendance de l'église, mais, au contraire, une propriété privée 
(Voir Potier de la Germondais, Gouvernement des Paroisses, 
page 214 et suivantes ; Carré, Gouvernement des Paroisses, n" 

305, -306 et 307 ) ; 
» Considérant, à la vérité, que cette chapelle se trouve bâ-

tie dans le périmètre du grand cimetière de Saint-Philbert, 
et que cette situation n'est pas nouvelle, puisqu'on la voit 
énoncée dans la déclaration du 4 juillet 1679, présentée par 
l'un des auteurs du demandeur aux commissaires du roi, dé-
légués pour la réformaiion de son domaine en Rretagne; mais 
que cette circonstance ne prouve pas nécessairement que cette 
chapelle soit la propriété exclusive de la commune de Saint-

Philbert; 
» Considérant, en effet, que la même déclaration du 4 juil-

let 1679, apprend que cette chapelle et le grand cimetière de 
Saint-Philbert étaient des fondations des précidens seigneurs 

du Chaffault ; 
» Que la prise de possession du 8 septembre 1 671 , porte aus-

si que, dans cette chapelle, se desservaient quatre chapelle-
nies, dont la présentation appartenait au sieur de Lamoriciè-
re, comme seigneur, patron et fondateur, à cause de son ac-

quêt ; 
» Qu'en évitant de scinder les expressions de cet acte, il est 

facile de voir que l'acquéreur de la terre seigneuriale duChaf-
fault prit réellement possession de la susdite chapelle, puis, 
qu'à la fin de cet acte, on lit ces mots, qui s'appliquent aussi 
à cette chapelle : « Dans tous lesquels logemens et lieux, ledit 
seigneur de Lamoricière a comme dessus pris et appréhendé 

la possession réelle et actuelle ; 
» Considérant que de ce qui précède, il résulte que les sei-

gneurs du Chaffault, en concédant à la paroisse de Saint-Phil-
bert le grand cimetière, mirent po» condition à cette ces-
sion, qualifiée fondation, qu'ils y feraient construire une cha-
pelle pour l'inhumation d'eux et de leurs successeurs ; 

» Que cette présomption s'appuie non-seulement sur l'ex-
pression fondation, mais encore sur la teneur de la prise {je 
possession, où l'on rapporte acte de ce que, « dans la cha-
pelle, il y avait un ancien tombeau élevé, sur lequel était 
reffigie d'un ancien chevalier du nom du Chaffault, vôlu et 
habillé d'une colle d'armes, avec des écussous pareils à ceux 
qui étaient dans les vitres et autres lieux de la maison du 

Monceau ; » 
» Qu'il y a donc lieu d'admettre que, sous l'empire de la 

législation antérieure à 1071, la chapelle, objet du procès ac-
tuel, était la propriété des ci-devant seigneurs du Chautlault ; 

» Considérant que rien ne prouva que cette chappelle ait 
été frappée de confiscation ; qu'en vertu des lois postérieures, 

elle serait d'ailleurs rentrée dans les mains de la famille de 
Lamoricière ; 

» Considérant nue la propriété de celte chapelle et sa des-
tination, ne sont pas contraires à l'esprit des lois existantes 

aujourd'hui ; 
» Qu'il était de principe attesté par Potier de la Germon-

dais, page 187, n° 6, que « les conditions contenues aux fon-
dations, sont des lois austères, auxquelles il n'est pas permis 
de se soustraire; » que ce principe a passé dans notre nou-
velle législation, et que la commune de Saint-Philbert, qui 
tient de la libéralité de l'ancien seigneur son grand cimetière, 
doit respecter la chapelle qu'il s'y était réservée ; 

«Qu'en effet, l'article 10 du décret du 23 prairial an XII, au-
torise même les concessions de terrains, dans les cimetières, 
pour y fonder des monumens ou tombeaux ; 

» Que l'intention du législateur n'a donc pas été de dépouil-
ler les anciens fondateurs des chapelles, qu'ils auraient fait 
construire pour leur inhumation et celle de leurs succes-
seurs ; 

» Qu'enfin, la commune de -Saint-Philbert n'a présenté au-
cun titre, et que, sous ce rapport, sa prétention paraît dé-

nuée de fondement; 
)> Considérant, sur la question de possession et de prescrip-

tion, que les parties sont contraires en faits ; 
» Que le demandeur articule une circonstance grave, celle 

qu'avant et depuis la révolution, sa famille a déposé et enter-
ré dans la chapelle dont il s'agit, les corps d'un grand nom-

bre de ses membres décédés ; 
» Que, dans sa délibération du 14 avril 1843 et dans ses 

conclusions du 4 janvier 1848, la commune de Saint-Philbert 
reconnaît ce fait, puisqu'elle parle de poursuivre le deman-
deur pour le remboursement des sommes dues pour l'inhu-
mation de plusieurs membres de sa famille dans la chapelle 

du cimetière ; 
» Que le demandeur maintient également que sa famille 

avait constamment réparé et entretenu cette chapelle, qui, 
tombée en ruines durant les troubles révolutionnaires, a été 
rétablie par elle, au su de l'autorité municipale, qui n'y mit 

aucune opposition ; 
» Que la cloche, la balustrade en fer, les décorations inté-

rieures, ont été payées par la même famille; 
» Qu'elle en a eu seule la disposition et la clé, qu'elle n'a 

prêtée au curé que par tolérance ; 
« Considérant que, de son côté, la commune articule...; 
(Suit l'articulation des faits maintenus par la commune de 

Saint-Philbert, et dont elle demandait à faire la preuve pour 
justifier le moyen de prescription par elle invoqué.) 

» Par ces motifs, et avant d'autrement statuer, 
« Premièrement, admet la commune de Saint-Philbert à 

prouver, conformément à la loi , les faits par elle articulés ; 
» Deuxièmement , admet également le demandeur à la 

preuve des faits contraires, et notamment de ceux articulés 

par lui. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 5 février. 

FORÊTS. — AFFOUAGE. — ENTREPRENEUR DE COUPE. — 

RESPONSABILITÉ. 

L'entrepreneur d'une coupe affouagère est passible de dom-
mages-intérêts, en cas de contravention commise dans sa 

coupe. 
Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel supérieur 

de Bourg, du 21 mai 1847 (les Forêts c. Hutin). M. le conseil-
ler Rocher, rapporteur, M. Nouguier, avocat-général, conclu-
sions conformes ; M e .Théodore Chevalier, avocat. 

pour coalition par divers négocians, à raison du débit des 

graisses et suifs. Par -un jugement rendu le 11 septembre 

1847, le Tribunal correctionnel (7* chambre) v. reconnu 

l'existence du délit de coalition, en se fondant sur ce que, 

au commencement de 1845, un grand nombre de bou-

chers ont, par des mesures concertées entre eux, et dont 

les prévenus, en leur qualité de syndics de la boucherie 

de Paris, ont été les agens, cherché à ramener les suifs 

â des prix plus avantageux; sur ce que, dans le courant 

de la même année et au commencement de 1840, ils ont 

refusé de livrer des suifs quoiqu'ils en eussent des quanti-

tés considérables dans leurs magasins, et ont imposé ù 

chaque marché un prix uniforme de la marchandise dont 

ils sont détenteurs, et amené ainsi, en partie, la hausse 

qui s'est manifestée dans le prix de cette marchandise. 

Par ce jugement, le Tribunal a condamné les sept pré-

venus chacun à 500 francs d'amende, et tous, solidaire-

ment et par corps, à paver aux plaignans, à titre de dom-

mages-intérêts, la somme de 8,000 fr., qui sera partagée 

par quart entre chacun des plaignans. 

Le syndicat de la boucherie a fait appel de ce juge-

ment. Les membres présens à la barre de la Cour, sont : 

MM. François-Marie Purget, boucher, demeurant rue 

Louis-le-Grand, 7; André Dolbel, boucher, rue du Bac, 

48 ; Laurent -Toussaint Visque, rue du Faubourg-Saint-

Honoré, 5; Louis-Laurent Lescuyer, rue Montorgueil, 48; 

Adolphe-Barthélémy Claye, boucher, rue Neuve-Saint-

Roch, 45; Antoine-Guillaume Bellamy, boucher, rue de 

Sèvres, 46. 
Les plaignans, qui avaient demandé 200,000 francs de 

dommages-intérêts, ont aussi interjeté appel. 

Ce sont : MM. Joseph-Baptiste-Ilonoré Binet, fabricant 

de bougies, rue Rochechouart, 4; Antoine-Marie Poisat, 

fabricant de produits chimiques, rue du Paradis- Poisson-

nière, 13; Louis-André Cheron, négociant, rue Bergère, 

21; Dr'oux, fabricant de bougies, aux Batignolles,rue d'As-

nières, 72. 
Les prévenus soutiennent qu'ils ne sesont décidés à recou-

rir aux mesures adoptées que pour éviter les pertes consi-

dérables dont ils étaient menacés et empêcher la suréléva-

tion du piix de la viande qui en aurait été la suite. UN 

ajoutent que la hausse des suifs est due à la loi de 1845 

et à un ukase de l'empereur de Russie. Enfin, ils soutien-

nent que les faits qui leur sont imputés, ne présentent pas 

les. caractères du délit de coalition. 

Après le rapport présenté par M. Desparbès de Lu.ssan, 

conseiller, Mes Bethmont et Borel plaident pour les préve-

nus, et M' Marie soutient la plainte des parties civiles. M. 

'avocat-général de Gérando est ensuite entendu. 

La Cour a repoussé les deux appels et confirmé pure-

ment et simplement les décisions des premiers juges. 

CHASSE. — FORÊT COMMUNALE. 

DÉCRET. — 

— AUTORISATION. — MAIRE. — 

ABROGATION. 

L'administration forestière à le droit de poursuivre la ré-
pression des délits dédiasse commis dans les bois communaux 
soumis au régime forestier. 

Un maire ne peut accorder une permission de chasse dans 

une forêt communale. 
Le décret du 25 prairial an XIII a été abrogé par les dispo-

sitions générales de la loi du 18 juillet 1837, sur les attribu-
tions des maires et des conseils municipaux.. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de Mende, du 7 mai 
1847 (affaire Baudaroux et autres). M. Rocher, conseiller-rap-
porteur ; M. Charles Nouguier, avocat-général, conclusions 
canformes; M' Théodore Chevalier, avocat. 

PÊCHE. — ANSE. — BARRAGE. 

On ne peut, dans une anse dépendant d'un cours d'eau na-
vigable, établir un barrage destiné à arrêter le poisson. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Nîmes, du 18 février 
1847 (affaire Marcelin). M. Fréteau de Pény , conseiller-rap-
porteur; M. Charles Nouguier, avocat-général, conclusionscon-
îbrmes ; Me Théodore Chevalier, avocat. 

FORÊTS. GARDES-VENTES. PROCÈS-VEUBAL. 

Une déclaration verbale ne peut remplacer le rapport qui 
doit être dressé par les gardes-ventes, aux termes de l'article 
45 du Code forestier, pour décharger un adjudicataire de la 
responsabilité d'un délit commis dans la coupe qu'il exploite. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de Saint-Flour, du 13 
novembre 1846. Rapporteur, M. Rocher ; avocat-général, M. 
Nouguier; plaidant, M" Théodore Chevalier. 

Suite du Bulletin du 3 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Joseph-Mari us Gérard (Rhône), sept ans de réclusion, 

attentat à la pudeur sur des enfans de moins de onze ans; — 
2° De Raulin et Gérard (Meuse), le premier, vingt ans de tra-
vaux forcés, le deuxième, cinq ans de réclusion, vols qualifiés 
— 3° De Hoche, Villelte, Roussereau, et dix-sept autres de la 
bande Thiberl (Seine), vols qualifiés; — 4° De Bourgeois, Ba-
rassé, et autres de la bande Bourgeois (Seine), vols qualifiés; 
— 5° De Bayonne (Gers), cinq ans de réclusion, coups ayant 
occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours ; 
— 6° De Muller (Haut-Rhin), huit ans de réclusion, incendie; 
—7° DeGinestel (Tarn), vingt ans de travaux forcés, incendie. 

La Cour a donné acte k Nicolas et Lambert du désistement 
du pourvoi formé par eux, contre un jugement du Tribunal 
correctionnel de Nantes, du 4 décembre 1847. 

Suite du Bulletin du 4 février. 

La Cour a rejeté le pourvoi du sieur Roche, contre un arrêt 
de la Cour royale d'Aix, rendu nu profit du sieur Augolin, 
l 'envoyé d'une plainte en contrefaçon de brevet d'invention. 

ch.) 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. 'de Clos. 

Audiences des 21 janvier, 2 et 5 février. 

COALITION DES UOECIIKRS. — DES FABRICANS DE BOUGIE COS-

TRJJ LK SYNDICAT DES BOUCHERS DE PARIS. 

Le syndicatd«-fcrç4>0ucherie de Paris, représentant un 

grand nom)>i<!4e ^opclu^de cette ville, a été poursuivi 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 5 février. 

AFFAIRE WARNERY. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3, 4 et 5 février.) 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

M. le président : Ainsi que le prévenu l'avait annoncé 

à l'audience d'hier, il a fait assigner comme témoin M. le 

maréchal-duc d'Isly. M. le duc d'Isly ne viendra pas; j'ai 

reçu de lui une lettre dont je vais donner lecture, car, en 

même temps qu'elle explique la cause qui l'empêche de 

venir donner son témoignage, il entre dans quelques dé-

tails relatifs à la cause, qui sont de nature à le remplacer ; 

voici la lettre de M. le duc d'Isly : 

« Paris, le 5 février 1848. 

« Monsieur le président, 

» Je viens de recevoir une assignation à comparaître, comme 
témoin aujourd'hui samedi 5 février, par-devant la 8' chambre 
du Tribunal de première instance. 

» Atteint de la grippe depuis plus de quinze jours , je viens 
de passer une fort mauvaise nuit, à la suite de laquelle une 
transpiration abondante m'oblige impérieusement à garder le 
lit jusqu'à l'heure où s'ouvrira la séance de la Chambre des 
députés. J'attache le plus vif intérêt à prendre part aujour-
d'hui, si l'état de ma santé me le permet, à la discussion du 
paragraphe du projet d'adresse relatif a l'Algérie. 

» Dans cette situation , j'espère, Monsieur le président, que 
le Tribunal appréciera mon impossibilité. J'ai d'autant plus 
de droits à son indulgence, que je déclare ici de la manière la 
plus formelle avoir été et être entièrement étranger à l'en-
semble comme aux détails des faits actuellement en discussion 
devant le Tribunal. Ces faits étaient du ressort spécial de 
l'ancienne administration civile de l'Algérie, et ont été spécia-
ment traités par elle. Quelques-uns de ses membres sont assi-
gnés comme témoins et doivent être en mesure de répondre, 
aux interpellations qui seraient faites. 

» J'étais absent et à la tête des troupes, lorsque la plupart 
de ces faits se sont produits. Je ne trouve rien dans mes sou-
venirs qui ait trait à sucun d'eux. Ils ne me rappellent rien 
notamment d'une affaire Mariai, à l'occasion de laquelle, d'a-
près le cempte-rendu des journaux, mon nom et mon témoi-
gnage auraient été invoqués. 

» Veuillez recevoir, Monsieur le président , l'assurance de 
ma considération distinguée, 

» Signé: maréchal duc d'isi.v. » 

M. le procureur du Roi fait passer à M' Rivière, qui en 
demande communication, une autre lettre de M. le due 

d'Isly, pièce faisant partie du dossier, qui confirme une 

partie des faits contenus dans la lettre dont M. le président 

vient de donner lecture. 

M. le président : La parole est au défenseur du pré>-
venu. 

Mc Rivière : Bien des détails, Messieurs, vous ont été don 
nés dans cette affaire. L'instruction a été longue, vaste ; vous 
ave/, entendu beaucoup de témoins ; vous avez accordé 'la pa-
role a mon client toutes les lois qu'il a jugé à propos de vous 
donner des explications ; vous connaissez donc bien cette im-
portante affaire. Ce sera à moi d'être bref; je prends l'enga-
gement de ne pus prolonger vos fatigues ; je no dirai que ce 
qu'il faudra dire pour la défense de mon client. 

Vous ss 
elle I 

t>i. 
, , 1 

que les parties civiles et la prévention ont dit 
qu'ils étaient ? C'est ce que je ne crois pas. 

Une étrange méprise a été commise et par le parquet, et par 
les parties civiles. J'ui besoin de' restituer à Warnery son \é-
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rilable caractère; j'ai besoin d'établir ce qu'il a fait et aussi 
ce qu'il a cru faire. 

Warnery est-il bien l'homme qu'on vous a peint hier? est-

un pamphlétaire obscur qui ne peut trouver dans sa plume 

que l'insulte et la calomnie? Non, Messieurs, et je vais vous 
le faire connaître tout entier. 

Warnery est issu d'une famille honorable, il est bourgeois 

suisse; il y a bien des annéss, son père est venu s'établir à 

Rouen où il a laissé de bons souvenirs. Son fils, qui s'est don-

né la qualité de publiciste, sans doute sans bien comprendre 

toute la portée de ce mol, est tout simpleme*l un honnête 
journaliste. 

Tout jeune, il a dirigé ses idées vers le journalisme. Nous 

savons tous quels dangers entourent cette profession, de com-

bien d'écueils elle est semée, écueils contre lesquels on peut si 
souvent se briser. 

Warnery vous l'a dit, et on n'a pas établi le contraire, est 

un hommequi a son opinion, sans doute, mais qui n'appartient 

à aucun parti politique; il n'avait donc, il ne pouvait avoir 

ni haine ni hostilité contre personne. 

Tel était Warnery il y a peu d'années. Dans cette situation, 

d comprit que dans cette nouvelle France, qu'on appelle l'Al-

gérie, il y avait beaucoup à voir, beaucoup a apprendre, beau-

coup ensuite à faire connaître; il crut, enfin, lui journaliste, 

que cette terre était encore dans les langes de la barbarie, et 

qu'il fallait l'éclairer de la lumière de la publicité. D devint 

rédacteur en Afrique de plusieurs journaux importans, et il 

faut lui rendre cette justice, que cette phase de sa vie est à 

l'abri de l'ombre d'un reproche. Par' la manière dont il ré-

pandait la publicité en Afrique, par ses travaux, par ses ser-

vices, Warnery avait su, dans ce pays, réunir des affections, 

des liens de confiance qui commençaient à faire de lui une 

personnalité importante, au mains relativement au cercle dans 

lequel il agissait. Je dois dire que, comme journaliste en Afri-

que, il s'était donné pour mission de représenter les intérêts 

collectifs des villes et des provinces de cette colonie. 

Telle était sa position lorsque vinrent à lui les habitans de 

Bône. Or, qu'est-ce que Bône? C'est une petite ville de 6,000 

âmes qui surgit à peine des ruines de la conquête; la popula-

tion européenne y est dans la proportion d'un cinquième ; c'é-

tait donc quelque chose de réunir 128 signatures des notables 

d'une bourgade qui en compte si peu, d'être chargé par eux 

de les représenter, dans la métropole, auprès de l'administra-

tion de la guerre. 

Il faut bien nous entendre sur le besoin que peuvent éprou-

ver les villes coloniales d'avoir un homme à elles pour veiller à 

leurs intérêts auprès de l'administration métropolitaine. 

Il faut reconnaître que l'administration centrale, si vigi-

lante, si dévouée qu'elle soit, ne peut pas jouer à la fois le 

double rôle, et de centraliser toutes les affaires du royaume et 

de veiller en même temps aux besoins de toutes les localités, 

si petites, si éloignées qu'elle soient du centre administratif. 

On comprend donc le besoin de certaines localités, besoin im-

périeux pour quelques-unes, d'avoir pour elles un hommequi 

connaisse leurs affaires, qui comprenne leurs intérêts et qui 

se charge de veiller auprès de l'administration centrale à ce 

qu'ils ne soient ni négligés, ni compromis. 

C'est ainsi que les habitans de Bône comprirent le mandat 

qu'ils ont confiéà Warnery ; ce mandat, il faut le définir. 

On a dit à Warnery : « Prenez garde, vous avez été bien 

loin, alors que vous vous être arrogé la qualité orgueil leuse-de 

délégué; vous n'étiez pas délégué; c'est par cette fausse qua-

lité que vous avez voulu égarer l'opinion publique, et que vous 

avez fait le mal qu'on vous reproche. Il n'y a de délégués que 

ceux que la loi a reconnus, que ceux qui ont été consacrés 

par les pouvoirs législatifs. » 

J'en demande pardon à ceux qui ont émis cette opinion, 

mais je ne la partage pas. 

Qu'est-ce qu'un délégué? c'est un homme qu'une aggréga 

tion d'autres hommes charge de les représenter pour la dé 

fense de leurs intérêts. On est délégué quand on a un pouvoir 

collectif. Il y a des termes pour qualifier ceux qui ont un titre 

officiel. Un titre officiel, par exemple, c'est celui de député; 

Warnery ne s'est pas dit député, il ne l'était pas ; il s'est dit 

délégué, et il l'était; cette qualification était le signe et la re-
présentation d'un fait vrai. 

Warnery n'était pas un mandataire ; il n'y a de mandat que 

pour des intérêts civils. Mais quand on est chargé de repré-

senter les habitans d'une ville auprès de l'administration cen-

trale, on n'est pas mandataire, on est délégué. Je ne connais 

pas d'autre nom pour désigner ces fonctions. 

Warnery était donc délégué de la ville de Bône, ou, si l'on 

veut, d'unê partie des habitans de Bône. Maintenant a-t-il dé-

passé les termes de son mandat? Je soutiens que non, et par 

une raison générale, c'est qu'en matière de délégation il ne 

peut pas y avoir de définition exacte. 

Qui donc se chargera de rédiger au nom d'une ville une dé-

légation où tout sera prévu? où on pourra, par une sorte de 

prévision de l'avenir, savoir quels événemens doivent surgir 

et quelle devra être la conduite du délégué dans toutes les 

circonstances possibles? Cela n'est pas possible. On n'a donc 

pas pu dire à Warnery : Vous ferez ceci et vous ne ferez pas 

cela. L'essence même d'une délégation est d'être vague, dis-

crétionnaire. De même que pour un député on ne peut lui faire 

un programme journalier, de même qu'on ne peut pas lui dire: 

vous voterez tel jour dans tel sens, tel jour dans tel autre; de 

même on ne peut pas enchaîner un délégué dans des instruc-

tions quotidiennes, précises, invariables. La qualité de délégué 

entraîne liberté d'action, pouvoir discrétionnaire. 

C'est pour cela que pour faire un délégué, on choisit l'hom-

me le plus capable, le plus éclairé, le plus probe, et comme 

on ne peut pas prévoir les événemens, on reste dans le vague, 

dans l'indéterminé. 

A ce point de vue, et j'ose croire que c'est celui du bon sens, 

il n'est donc pas vrai dédire que Warnery ait abusé de son 

mandat. Si on veut s'y reporter, on verra que par cela qu'il 

représentait des intérêts collectifs, son mandat était discré-

tionnaire, et que, par conséquent, il n'a pu en abuser. 

Telle était la situation de Warnery lorsqu'il allait quitter 

l'Afrique. 

Ici se place un nom important dans la cause, c'est celui de 

M. de Bassano. Warnery l'avait vu en Afrique; ensemble, ils 

avaient parlé des mines de Bône, du grand intérêt qu'avait 

cette ville à voir ces mines bien exploitées. Aussi, avant de 

revenir en France, Warnery s'enquiert des mines de Bône, et 

il s'entoure, avant de s'embarquer, de tous les documens qui 

pourront bientôt éclairer l'administration centrale. 

La compagnie Bassano, dont il a été question dans le débat, 

est la première qui ait pris au sérieux, en Algérie, uu acte de 

concession. Au moment où Warnery était sur le point de quit-

ter Bône, la compagnie Bassano avait déjà des usines en pleine 

activité. On vous a dit que la compagnie des mines et usines de 

Bône avait trouvé moyen de devancer la concession. Il faut 

que le Tribunal sache bien, que le public sache bien (je de-

mande pardon au Tribunal de parler du public, mais c'est 

une nécessité dans cette cause), que Warnery s'était fait non 

pas le courtisan, le partisan, mais l'admirateur dévoué, désin-

téressé de la compagnie Bassano. 

Cette compagnie, je le répète, est la première qui aitétablien 

Algérie un centre d'activité. Elle occupe par jour 800 ouvriers, 

elle emploie une quantité considérable de combustible. Elle 

est pour la province de Bône une source de richesses et d'heu 

reux avenir. M. de Bassano sachant que M. Warnery allait re-

tourner en France compléta le mandat que lui avait donné la 

ville de Bône par une adhésion formelle. A son arrivée à Pa-

ris, M. Warnery se trouva en contact avec les personnes émi-

nentes done les noms ont été prononcés dans cette enceinte. Il 

fut mis en rapport avec M. le prince de la Moskowa, avec M. 

re marquis et M. le comte de Mornay. 11 rendit compte à ces 

messieurs de ses instructions et de ses impressions, Bientôt 
s'établirent entre lui et ces personnages honorables des rela-

tions qui, sans être intimes et fréquentes, lurent assez suivies 

pour que M. le prince de la Moskowa et M. de Mornay aient pu 

apprécier ses sentimene et ses opinions. 11 importe de consul-

ter le témoignage de ces messieurs pour savoir quel a été le 

secret de la pensée de Warnery, et de quelle manière il a en-

tendu accomplir le mandat dont il était investi. M. le prince 

delt Moskowa, M. (le Mornay, ont attesté. pic, dans toutes leurs 

conversations avec Warnery, que dans toutes les relations 

dont ils l'ont honoré, il n'avaient rien saisi qui décelât, je ne 

dirai pas la cupidité je n'aurai pas de peine à le justifier sur 

ce point), mais rien qui décelât la passion, l'hostilité, les sen-

liniens honteux. 

M. le prince de la Moskowa, dont je rappelle le langage à 

cotte audience, vous a dit que Warnery lui avait paru animé 

des meilleurs sentimens et des vues les plus louables. Si doue, 

des personnes de cetle importera et de cette qualité, qui ont 

la connaissance profonde des hommes et qui possèdent un 

coup d'œil rapide et exercé viennent tenir ce langage, si, d'ail-

leurs, cette nature de Warnery est assez sujette aux entraîne-

mens et à l'exaltation, comme vous avez pu vous en convaincre, 

c'est que le fonds de cet homme est l'honnête é, la pro-

bité, je pourrais invoquer d'autres et puissans témoignages, 

notamment ceux de plusieurs députés, je. nommerai entre au-

tres MM. Grandin et Chasseloun-Laubat, qui ont déclaré qu'ils 

le connaissaient très bien et depuis longtemps, et qu'il méri-

itait l'attention et la sollicitude du gouvernement. Si M. War-

nery a pu grouper autour de lui tant de précieux témoigna-

ges, malgré son style incisif, c'est qu'assurément Warnery 

n'est pas l'homme odieux que j'ai vu traiter hier par les par-

ties civiles avec tant de dédain et de dureté. Warnery a pu se 

tromper, il a pu se laisser entraîner au delà des bornes, mais, 

à coup sûr, il est resté honnête homme, et on ne peut lui re-

procher les indignes intentions ni surtout les lâchetés dont 
on a voulu hier l'accabler. 

Voilà dans quelles dispositions Warnery est arrivé à Paris ; 

c'est alors qu'il fait la connaissance du gérant-directeur, à 

Paris, de la compagnie Bassano, de celui qu'on appelle ici 

tantôt M. Solms, tantôt M. de Solrns, tantôt enfin le comte de 

Solms. Je n'ai pas à m'expliquer sur la réalité de sa noble ori-

gine. Quelque parti qu'on ait voulu tirer contre Warnery du 

voisinage de M. de Solms, ce qui explique aujourd'hui ce qu'il 

y avait de désintéressé dans ce voisinage, c'est qu'aujourd'hui 

M. de Solms n'est pas présent à l'audience. Si M. de Solms avait 

poussé M. Warnery dans la voie où il s'est engagé, il serait 

venu à cette audience, il aurait reproduit bon gré, mal gré, les 

contradictions, les hésitations dont fourmillent ses dépositions. 

M. Warnery était en même temps et toujours le mandataire 

des colons d'Alger; il voulait toujours accomplir la mission 

qu'il avait reçue de Bône. Sans doute il s'est occupé aussi des 

intérêts de la compagnie Bassano, je le reconnais ; mais il ne 

faut pas oublier quel a été le principal caractère de Warnery. 

Feuilletez les journaux, et vous y trouverez une foule d'ar-

ticles sur la situation de la France en Afrique. C'est ainsi que 

Warnery a écrit plusieurs articles sur l'organisation munici-

pale en Algérie, sur la révocation du maréchal Bugeaud, sur 

la nomination du duc d'Aumale, et surtout sur l'incorporation 

de l'Algérie à la France afin de faire jouir la colonie de tous 

les avantages et de toutes les libertés delà mère-patrie. 

Voici surtout à quoi M. Warnery employait son temps : il 

n'a pas cessé d'être partout l'homme de la province de Bône; 

seulement il a été, accidentellement, l'homme de la compa-
gnie Bassano. 

Vous savez qu'à la fin de la session dernière le parlement 

français s'occupait surtout des fameuses questions d'enquête : 

on voulait soulever contre le ministère des enquêtes de toute 

espèce ; on pensait, à tort ou à raison, que ces enquêtes qu'on 

sollicitait porteraient dans certaines parties restées trop obs-

cures peut-être, de notre organisation publique, la lueur né-

cessaire pour les éclairer. C'est ainsi qu'à cette époque M. de 

Girardin demandait une enquête repoussée par le ministère. 

N'est-i 1 pas concevable, dès-lors, que M. Warnery se soit as-

socié à ce mouvement universel pour demander aussi une 

enquête. Il avait reçu mission de demander une enquête admi-

nistrative sur les affaires de l'Algérie : il trouva l'occasion 

bonne, et la saisit.Et c'est là le secret de la conduite qu'il a te-

nue ; c'est là le vrai mot, la cause réelle de sa lettre du 3 ^oût 

à la Chambre des pairs. Personne n'aoublié, à propos de cette 

lettre, quelle hautaine et dédaigneuse réponse vint écarter 

Warnery comme un misérable prolétaire... 

M. le procureur du Roi : Cela n'est pas exact. Ce dédain n'a 

pas frappé le prolétaire : on a seulement rappelé les antécé-

dens de Warnery ; ce qu'on a repoussé ce n'est pas le prolé-
taire, c'est le condamné. 

M" Rivière ; Si mes souvenirs sont exacts, on ne s'est pas servi 

seulement de cettecondamnation antérieure, on s'est servi aussi 

d'une lettre, et encore non pas de toute la lettre qu'on a ap-

pelée l'ultimatum, mais d'un paragraphe isolé de cette lettre; 

cependant il est impossible, tout le monde le sait, qu'une 

phrase détachée prise dans une lettre missive puisse bien faire 
connaître un homme. 

Pour répondre aux griefs multiples de Warnery, on a si-

gnalé le paragraphe de sa lettre relatif à la concession d'Aïn-

Barbar. C'est alors que s'engagea, dans les journaux, une po-

lémique ardente, passionnée, à la suite de laquelle Warnery 

s'est trouvé éntraîné, il s'est vu forcé à se découvrir, à se mon-

trer tout entier, à décéler sa pensée toute entière, provoqué 

qu'il était, sollicité par une polémique ardente, quotidienne, 

Warnery s'avisa de porter sa dénonciation à M. le procureur-
général. 

C'est alors que, sur cette lettre du 24 août, fut commencée 

cette instruction qui, en six semaines, enveloppa et prétendit 

éclairer toutes les affaires de l'Algérie. Précisément, parce 

que les allégations de Warnery étaient vagues, on a dû être 

surpris de la rapidité de l'instruction, quelqu'ait pu être l'ha-

bileté du juge instructeur. Une ordonnance de non-lieu est ve-

nue clore cette instruction, le 20 octobre 

Warnery, cependant, n'entendait pas dénoncer, dire que les 

faits qu'il avait signalés, il les regardait comme définitivement 
prouvés. 

Telle était sa situation, telle était son attitude, lorsque le 

lendemain au matin, le 21 octobre, Warnery fut éveillé par 

des gendarmes à cinq heures du matin ; on lui mit la main sur 

l'épaule et on lui déclara qu'il était prisonnier. 

Il y a assurément quelque chose de bien étrange dans cette 

arrestation si brusque de Warnery, alors qu'aucune partie 
civile ne s'était plaint. 

M. le président : Pardon, l'arrestation de Warnery n'a eu 

lieu que sur la plainte formelle de toutes les parties civiles. 

A la suite de toutes les dépositions des parties civiles, on lit : 

« Comme nous venons d'être indignement calomniés, nous dé-

clarons uous porter parties civiles. » 

M' Rivière : Soit; mais les parties civiles avaient-elles bien 

formulé leur plainte? était-ce bien spontanément qu'elles l'a-

vaient portée? C'est ce que la lecture des pièces de l'instruc-

tion pourrait éclairer. Toujours est-il que je livre ces faits à 

l'appréciation du Tribunal qui, lui, est parfaitement indépen-
dant. 

Le 21 au matin, moins de douze heures après l'ordonnance 

de non-lieu, Warnery est constitué prisonnier, et l'ordonnance 
de renvoi est rendue le 20 novembre. 

Permettez-moi, messieurs de vous signaler ici un fait qui 

est à ma connaissance personnelle. Aussitôt que Warnery fut 

sous les verroux, il fut glacé d'un profond étonnement, lui qui 

voulait prendre le rôle d'aide-de-camp, comme il l'a dit, du mi-

nistre de la justice ou du ministre de la guerre, il fut profon-

dément étonné de voir une poursuite contre lui , Warnery, subs-

titué, non pas à MM. tels et tels, mais à ce qui, dans sa pen-

sée, nécessitait une enquête administrative. 

Le Tribunal se rappe lé quel a été le débat sur la compé-

tence. On a eu tort de dire dans une autre enceinte qne War-

nery avait sollicité piteusement une remise de l'affaire : War-

nery n'a jamais entendu fuir ce débat; c'et un hommequi a pu 

être insuffisamment renseigné; il a pu être fourvoyé dans ses 

griefs ; mais qu'on ne dise pas qu'il a voulu fuir le débat à pro-

pos de la question de compétence. On a dit que la discussion 

de Warnery n'était pas sérieuse sur cette question. Comment? 

Deux jours avanteelui du débat devant la Cour de cassation, 

la même question avait été soumise à la Cour suprême, et, à 

cette occasion, il y avait eu une délibération de quatre heures. 

Cela prouve que, quelle que fût l'opinion de la Cour, c'était 

Eour elle une question sérieuse et qui a été sérieusement dé-

attue, môme par M. l'avocat-général de la Cour de cassation. 

Je poursuis. L'instruction a suivi son cours ; et maintenant, un 

mot à propos de certains incidens qui se sont révélés hier. J'ai 

basoin de dire que Warnery a été interrogé nombre de l'ois 

dans l'instruction, et que jamais il n'a été mis face à face de 

ceux qui l'accusent aujourd'hui. 

Warnery était à Sainte-Pélagie, cl y a été retenu jusqu'au 
20 novembre; niais dès qne Warnery fut en communication 

avec ses conseils, dès que nous pûmes nous réunir et nous con-

sulter, Warnery nous dit: « Ne me réponde/, pas avant de me 

dire ce que vous ave/, trouvé dans le dossier. .le n'ai jamais vou-

lu de scandale, Réunissez-vous avec les parties civiles, consti-

tuez un Tribunal d'honneur ; qu'on consulte tous les documens, 

que l'on juge, que l'on compare, ets'il résulte de lu vérifica-

tion qui sera faite que j'aie été entraîné dans une fausse voie 

par des amis qui se cachent maintenant dans l'ombre, je recon-
naîtrai mon tort avec la plus grande publicité, avec, le plus 
grand éclat. •• 

Voici dans qu,:i
s
 termes M Warnery écrivait à M. Labot . 

A M. Labot. avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de 

cassation 
" Monsieur, 

« Voulant vous donner la preuve que je n'ai jamais cherché 

à me créer une position à l'aide du scandale, voulant surtout 

repousser l'accusation d'avoir méchamment attaqué la consi-

dération d'hommes haut placés, je viens, Monsieur, vous don-

ner tout pouvoir de composer un Tribunal arbitral de trois ou 

cinq personnes qui examineront scrupuleusement : 

« 1° Quelle est la nature de mes énonciations, leur degré de 

vérité et leur importance; 

« 2° Quelle est mon honorabilité, quel but je voulais attein-

dre. 

Je vous indique, monsieur, comme membres de ce Tribunal: 

MM. de Lamartine, Billault, Crémieux, Dufaure, V. Crandin, 

le comte d'Altbou-Shée. 

« Vous, monsieur, et M' Bivière serez obligatoirement 

membres. 

« Je déclare d'abord m'en rapporter complètement à ce que 

décidera le Tribunal composé par vos soins et dont les mem-

bres seront choisis dans les noms qui précèdent. 

« Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations trèsdistinguées, 

« Signé : WABSKRY. 

« Sainte-Pélagie, le 10 janvier 1848. » „ 

Voici maintenant les réponses adressées à M. Warnery par 

MM. d'Alton-Shôe, Lamartine et Dufaure : 

i| Monsieur, 

» Il me semble qu'aujourd'hui que la discussion est ter-

minée à notre Chambre des pairs, 1 examen auquel vous m'en-

gagez doit avoir bien perdu de son intérêt. Cependant je se-

rais tout disposé à m'y livrer dans la compagnie d'un homme 

aussi honorable que M. Carnot. Je serai malheureusement pris 

par mes affaires du chemin de fer de Dieppe demain jusqu'à 

midi, peut-être même jusqu'à une heure. Toutefois, je ferai 

mon possible pour me rendre rue deVaugirard ; je regarderai 

comme parfaitement authentique l'ouverture du portefeuille 

cacheté en votre présence et celle de M. Carnot. Enfin, si je 

ne me rendais pas demain chez M. Carnot, je n'en serais pas 

moins disposé à examiner les pièces et à m'associer à votre 

appréciation. 

» Complimens distingués. 

» Signé D'ALTON-SHKE. » 

K M. de Lamartine s'empresse de répondre à la lettre que 

M. Labot lui a fait l'honneur de lui écrire. II se trouve dans 

l'impossibilité d'accepter la proposition qu'il veut bien lui 

faire au nom de M. Warnery ; il lui en exprime tous ses re-

grets, et le prie de recevoir avec ses excuses l'assurance de sa 
considération très distinguée. » 

« Paris, le 17 juin 1848. 
« Monsieur, 

» J'ai vu, hier soir, Monsieur Billault; des raisons particu. 

lières ne lui permettent pas d'accepter la mission que vous 

vouliez lui confier. Privé du concours de mon honorable col-

lègue, je recule devant la solemnité d'une sorte de Tribunal 

d'honneur chargé de prononcer sur la vérité des faits que vo-

tre client a publiés. Mais, si vous le désirez, je consens à pren-

dre avec vous connaissance des documens qui sont en vos 

mains, et à vous dire les sentimens que leur lecture m'aura 
laissés. 

» Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très 
distinguée, 

» Signé : J. DUFAIKE. » 

M. le président : Je demanderai, puisque W
T
arnery était dis-

posé humblement à reconnaître son tort, pourquoi disait-il en-
core hier : je prouverai. 

Warnery : J'ai voulu dire, et j'ai compris que je prouve-

rais ma bonne foi et non les faits que j'avais avancés. 

M' Rivière : Tout le monde comprendra que M. Warnery 

est sans doute plus habile à écrire qu'à parler, et que sa pen-

sée exclusive, mal exprimée peut-être, a été d'établir sa bonne 

foi, mais qu'il n'a pas voulu attaquer les personnes. Je conti-
nue : 

Voici dans quels termes M. Warnery avait écrit la déclara-

tion qui contenait l'exposé de ses sentimens et de sa situa-
tion . 

A Monsieur le lieutenant-général MoKne de Saint-Yon, pair 

de France, ancien ministre de la guerre. 

« Monsieur le lieutenant-génésel, 

» M" Labot, Rivière et. Saudon, mes conseils, après avoir 

scrupuleusement examiné les pièces de l'instruction faite à la 

suile de ma leltre du 24 août dernier à M. le procureur-géné-

ral, après avoir pris connaissance de toutes les pièces et de tous 

les documens que j'ai mis à leur disposition, ont unanimement 

déclaré que j'avais été induiten erreur eu vous attribuant, ainsi 

qu'à M. le général de la Rue, Vauchelle, comte de Noue, Urtis, 

Fellmann, Farcy et Talabot les faits signalés dans ma lettre 
à la Chambre des pairs. 

« Ils ont reconnu que les faits dont il s'agit n'ont aucune 

espèce de fondement, et que ma bonne foi a élé surprise par 

un certain nombre de circonstances fortuites qu'une instruc-
tion judiciaire pouvait seule expliquer. 

» Mes conseils ont pris à cet égard l'avis de deux membres 

du parlement, qui ont émis une opinion conforme à la leur. » 

M' Rivière, poursuivant sa plaidoirie : Telle était la posi-

tion de Warnery quand le jour des débats est arrivé. 

M. le président : Il est utile de lire la lettre tout entière ; il 
y a un passage essentiel. 

M" Rivière achève la lecture de celte lettre : 

« ... Dans ces circonstances, M. lieutenant-général, ma csn-

science d'honnête homme m'impose le devoir de vous offrir la 

loyale réparation qui vous est due, ainsi qu'à MM. le général 

de la Rue, Vauchelle, comte de Noue, Urtis, Fellmann, F'arev 
et Talabot.

 J 

» Je déclare donc retirer toutes les expressions et les impu-

tations qui vous ont blessés, dans ma pétition à la Chambre 

des pairs, et dans mes diverses publications. 

» Je déclare regretter, plus que personne, les conséquences 

de l'erreur involontaire, dans laquelle j'ai été entraîné par des 

rapports de la plus complète iuexactitude, et par des commu-

nications dont le caractère suspect ou intéressé m'est, aujour-
d'hui, démontré. 

» Déjà, dans l'un de mes interrogatoires, j'avais spontané-

ment reconnu que j'avais été induiten erreur à l'égard de M. 

le général de la Ruë ; je complète aujourd'hui ma déclaration 

en ce qui concerne les autres parties plaignantes. 

>» Et j'ajoute que dans mes publications je n'ai pas eu l'in-

tention d'attaquer M. le duc de Dalmalie, dont je suis le pre-
mier à admirer la gloire, 

■j Paris, le 30 janvier 1848. 

» Veuillez agréer, M. legéuéral, l'assurance des senti-

mens distingués avec lesquels j'ai l'honneur d'être 

votre très humble et obéissant serviteur 

» Signé WARNERY. « 

M. yaucMle, se levant : Il serait bon d'ajouter que cette 
lettre n'a pas été connue des parties civiles. 

M . Talabot : Elle n'a été connue que de moi, cela est vrai. 

M' Rivière : Je sais que tous ces messieurs n'ont pas eu de' 

cette lettre, la connaissance que Warnery voulaitleur endormer. 

Maintenant que vous connaissez le caractère de Warnery 

lorsqu'il se possède, lorsqu'il n'est pas troublé par les émo-

tions de l'audience, j'aborde les questions du procès. 

Le procès, Messieurs, a son siège dans deux questions de 

droit : La première question, c'est celle de savoir si dans la 

cause, il existe véritablement une dénonciation. Warnery n'a 

fait connaître, ne l'oubliez pas, ni les noms ni les faits qui 

sont indispensables pour constituer le délit de dénonciation. 

Pour qu'il y ait dénonciation calomnieuse, il est indispensa-

ble que la dénonciation révèle au premier coup d'œil - 1° le 

fait coupable; 2« le nom de la personne qui en est l'auteur 

Dans sa lettre, Warnery n'a nommé personne- il n'a signalé 

aucun fait coupable. Qu'a-1-il fait? Il a signalé, en phrases 

plus ou moins heureuses, plus ou moins rebondies • U à Si-

gnalé des abus nombreux en Algérie, ce que le procureur du 

lloi n'ignorait pas assurément. Il y a eu si peu (ht précision 

et cela est si vrai que, dans sa sollicitude, je ne dis pas son 

habileté, le magistrat instructeur, pour pousser les choses à 

bout, je ne dis pas à toute extrémité, le magistrat instructeur 

a fait revenir Warnery pour lui demander de formuler toute 

sa pensée. Mais Warnery, alors qu'il répondait comme témoin 

comme auxiliaire d'une instruction, n'avait pas toute sa li-
berté, tOUM sa spontanéité. 

Lorsqu'un particulier vient chez un magistrat, à la demande 

de ce magistrat, (pu ne l'avertit pas ,1e la portée de ses répon-

ses, d M peut y avoir dénonciation calomnieuse, paire que la 

dénonciation calomnieuse veut avant, tout, je le répète un ca-

ractère de liberté et do spontanéité de la part de celui' qui l'a 

faite.
 4 

J'arrive à faire maintenant une observation importante. Le 

parties civiles ont pris la parole hier, et, en ce moment, grand 

est mon embarras, je l'avoue, car je m'attenda' • 

parole après le ministère public. Si je ne me trom
 prei
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nistère public a semblé renoncer à plusieurs fa i
 pe
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gnàlés Warnery, notamment à propos du port'et V^aii
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drale d'Alger qui ont paru suffisamment prouvé*
 la
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1 prouve^ 
M. le président : Nous ne pouvons pas admêii 

l'ail ait été prouvé par Warnery. Il n'a DU <Si «hi:
re 

manière, sa bonne foi. 

M' Rivière : Hier, 

déloyale avait élé tentée 

M. le procureur du Roi 

Ijère. Et sur ce fait, tout en pensant qu'il y
 a 

tances qui ont pu donner une certaine appai-
0nC6

 'j
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des accusations fausses, tout ce que nous pou
vo

 cri
% 

sur ce point, c'est que la mauvaise foi n'est nas r- "
S a(

*rrn '' 
établie.
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Pu fiblïr?^"^ 

il a été reconnu qu'une op^ 

" P^'°yale,
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la 

M' Rivière : Que le Tribunal se mette un instant I 

de Warnery; qu'il se place au milieu des influences -f'x» 

çaient sur lui, en présence des affirmations qui «e nrn!|
Ul s

 % » 

C'est sous l'empire de ce3 ci reonstnnees qu'il a recueil "'^t i 
détails que depuis il a signalés. ^Us^-

Trente-et-un faits sont relevés dans la prévent' 

mon client, pour les parties civiles, il n'y en a qu'a'
011 

à ce seul fait que j'ai a répondre, j'aurai bientôt «il' u
 c

'<* 

je dois prendre corps à corps le< 31 faits, les discuter 

faudra que, je plaide deux lois, car le ministère publ' '
 a

'
ors

i 

a pas dit quels il retiendra, quels il abandonnera 

de ces faits il appuiera, sur quels autres il se montrp
Ur

 *^ 

sévère.
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 <*\ 

Voilà l'embarras où je me trouve, si je m'abstiens 

M. le procureur du Roi : Nous ne pensons p
as a

,i 

I* 

ne v0lC 

nous devons dire amène rien de nouveau dans le débat 

M' Rivière : J'arrive maintenant à une seconHp *Sî 
lu 

droit qui détermine ma situation, c'est celle de sa voir ̂ M
0

"
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hunal est complètement saisi, s'il peut complètement ' ^ ^ r<' 
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-e pas que c'est là une question oiseuse-
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opinion que je l'appuie, mais la Cour de
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l» 
«voir 
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assez i 

>er enl . 

'lat'»0 ' 1 

» So; 

sut*"'' 
quelq"; 

Qu'on ne dise 

pas sur mon 

tion l'a considérée comme fort" sérieuse, et à la Cour 

elle a été réservée. ro )'ali 

Non seulement parmi les parties civiles il y'adeux n I 

France, mais si les parties civiles ne retiennent quWt* 

tous les autres incombent à un ministre et à un haut f 

tionnaire de l'administration, ét ils sont tous deux rai!» 

France ; la conséquence est que le Tribunal correctionnel"'
8
 * 

pas compétent, *1 

J'ai soutenu et je soutiens encore que les questions de ' 
diction sont d'ordre public. Si elles sont d'ordre public â"'!' 

que soit l'état de la cause, nous soutenons que la chanibru 

conseil, que le Tribunal ne sont pas compétens. Je me bor 

ces mots, en réservant le moyen , et je reviens au fond diu ' 
cès. 

uniquement de savoir si Warnery a été de bonne foi. Les m 

ties civiles, les unes avec indulgence, les autres avec aiem» 

les autres avec àpreté, disent de Warnery que c'est un honj' 

d'argent, un calomniateur salarié, un homme odieux. Sous R 

trois aspects, on a voulu flétrir un homme de bonne foi. 

La première fois que j'ai plaidé pour cet homme, j'ai 

l'honneur de le dire au Tribunal, je n'avais pas d'opinion sur 

le fond du procès; je n'en avais pas besoin, puisque je n'avai 
à présenter qu'un moyen de compétence. 

Aujourd'hui, j'ai une conviction formée sur Warnerv et 

malgré tous les reproches qu'on lui a adressés, malgré lesii». 

radiations dont on l'a abreuvé, à travers les trois plaidoiries 

qui l'ont attaqué hier, cette conviction que je manifeste au-
jourd'hui est que Warnery a agi de bonne foi. 

Je ne reviendrai pas sur les publications qui ont été l'ori-

gine de ce procès ; elles sont connues, avouées, jugées. Je n'ai 

pas à me demander si ces publications sont injurieuses pour 

les personnes, diffamatoires ou calomnieuses ; j'ai à me de-

mander quel a été le motif de Warnery en faisant ces ptlÉ-

cations. Si son motif n'est pas coupable, son action est pure. 

Son action peut être légère, imprudente, insensée, mais if faut 

prouver qu'elle est coupable ; il faut prouver que c'est pour le 

profit ou l'intérêt d'une passion mauvaise qu'il a agi. Quels 

sont, en effet, les élémens constitutifs du délit de dénoncia-

tion calomnieuse ? C'est la pensée mauvaise, c'est l'intention 

de nuire, c'est la volonté haineuse, hostile ; c'est, enfin, le 

projet bien arrêté de satisfaire, aux dépens de qui que ce soit, 
une passion mauvaise. 

Eh bien ! de bon compte, après ces longs débats, est-ce qu'il 

est quelqu'un qui voie que Warnery est de mauvaise foi, qu'il 

a menti, qu'il a calomnié pour satisfaire sa haine ou sa m» 

vaise passion quelle qu'elle soit? Non, tous les faits sont la. 

qu'on les interroge l'un après l'autre, qu'on les groupe, qu'on 

le 5 presse, et on n'arrivera pas à la preuve de sa mau-

vaise foi. Je ne veux pas redresser cet homme, mais ce sont 

les faits qui le redressent. U a pu être léger, imprudent, témé-

raire, ridicule, insensé, fout si vous voulez, mais son mobile 

n'a pas été un lâche intérêt, une passion désavouable. 

On a voulu, dans l'instruction, grouper tous les actes de sa 

vie pour prouver, ici, un fragment de passion mauvaise, là, le 

développement de cette passion. Tantôt, on le représente com-

me un homme fanatique, et, pour le trouver sous ce masque, 

on viole sa correspondance, et on prend quelques lignes d'une 

correspondance amicale. Tantôt, c'est un homme qui exploite, 

au profit d'autrui et à prix d'argent, la diffamation et la ca-
lomnie. 

Mais, prenez garde, si Warnery est l'un de ces hommes, il 

nest pas l'autre; s'il est fanatique, il n'est pas vénal. Qu'est-

ce qu un fanatique, au point de vue religieux comme au point 

de vue politique ? C'est l'homme qui a mis sa fortune, s» 

nom, son honneur, sa vie au service d'une idée ; que cette ia« 

soit le sublime de la vertu ou le dernier degré du crime, il.» 

poursuit, s'en repait, et n'a de cesse qu'il ne l'ait accompli 

Est-ce à un tel homme, dites-moi, qu'on ira offrir de l'ar-

gent? A un fanatique, de l'argent à celui qui demain, ce soir, 

à l'instant, va donner sa vie, et peut-être à l'échafaud! Jeu
81 

pas besoin d'insister, l'argent et le fanatisme sont incompa«" 
bles. 

Mais si vous ne pouvez pas faire d'un fanatique un howf 

vénal, ferez-vous d'un homme vénal un fanatique? Pas *' 

vantage. L'homme vénal, l'homme d'argent, est un être vil, 

une àme de boue qui ne s'éléx era jamais à la hauteur, 

quels que soient les égaremens, le fanatisme peut arriver. 

Choisissez donc entre les deux, car vous ne pouvez taire 

de Warnery ce que vous en voulez faire, en même temps un 

salarié de bas étage, et un homme emporté par la pass'»" 

politique. Le même homme qui distribue la calomnie par ' 

natisme, ne la vendra pas. Si donc vous persistez à vouK» 

que Warnery soit l'un et l'autre, vous avez démontre, P 

cela même, 1 inanité de l'accusation. u 
Que dit-on à Warnery? On lui dit : Vous aviez demande. 

1 argent à Bône, 500 fr.; vous avez provoqué une souscrip » 

en votre faveur. Ce reproche est-il sérieux? Warnery i '
ava

V 

il pas mérité mieux qu'une si faib'e somme pour trois ans 

travaux, de recherches, de fatigues. Eh, ne savons n^y,,. 
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ce que coûtent les frais de correspondance avec un pa)'
sl 

tain, et ces mille petites dépenses qu'entrainent toujours 

investigations, de la nature de celles auxquelles il était o»
1
^ 

de se livrer. 11 n'est donc pas supposable que Warnery .»•' 

mandé un secours pécuniaire, comme on l'a appelé ; da 
épuisé sa bourse, dans un intérêt qui lui était étranger, 

demandait à être couvert de ses frais, voilà la véritable e\H 
cation do cette démarche. 

Je puis rendre témoignage au moins pour une parti nota-

ble de ces dépenses, j'ai vu, dans les pièces du p 

trois kilog. de lettres adressées d'Afrique à
 1 

roces, 
Warnery, 

j'avais eu la patience de dépouiller les 'timbres de la P 

j'en aurais trouvé pour une somme considérable. ^ 

J'arrive à la compagnie Bassano. Vous étiez, sou hoi . 

a- t-on dit, vous étiez, à ses gages, vous agissiez par ses »-r 
rations. 

hauts et éclata» W J'ai déjà fait entrevoir par quels 

gnages je pourrais répondre à do telles insinuation», 

n'aurai pas besoin d'y avoir recours, car j'ai le
 uonl

'* „|èl« 
trouver dans ce dossier même la justification la plus comr 

de ce servilisme à gage dont on nous accuse. ,.. 

POUrjUAtifier la prévention ,1 fautqu'on prouve qu u - ,j| 
complice de la compagnie Buseano, il faut qu'on prou"'^. 

a été payé par elle. J'ai fouillé les pièces saisies
 ,,allS

 .„ell«* 
reauxde la compagnie liassane, ci vous savez dai

|S
 'I 

circonstances elle a été opérée.
 pr

r 

Le jour où Warnery a été arrêté, personne n'a ètéP'
1
' $à 

fondément étonné (pie lui. Vous voua rapp elez comble"'^ S 

arrestation a été je ne dis pas passionnée, mais précipj^ 

Voir le SCrriJGjTIfii** 



SUPPLEMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

du Dimanche G Février 1848. 

C nu se n> cUie,£i£
 (1

e Warnery. Les pièces saisies sont 
i> a ï .^,ir les aftidesue *vui» j .,,„ Vi^;„„„» jh* 

«vu celte arrestation, per sonne non 

&i0*itp<!.pïle7qu'<>n devait salS,r; 
elles doivent donc dire 

jaiis 

. allez nécessairement trouver dans les li-
V
 ptes de la compagnie Bassano, le lien entre . vérité, 

les comi 

•y ' >iè dans les pièces saisies, les deux lettres 

K»»»»'''!! ffi définissent parfaitement la position de 

SU»! ° P tirWarnery vis-à-vis l'un de l'autre. Les 

l^ici : jrarncry à M. de Solms. 

« 25 février 1847. 

i nullement réclamer une rémunération pour 

k "'^"vn, s voulez bien me confier, mais simplement 

i- B***ÏÏk votre obligeance pour me rendre unservicc. 
P*j, recours. a V," publie m'impose des sacrifices 

'V%o.iP roce^
0
u
r
 moi : aujourd'hui même il me faut ver-

set in'Porla ,.L de mon agréé une somme que je n ai pas 

Zt en lre . «muléter à l'instant. 
i.

t
acib^ dec°* bon monsieur le comte, pour faire remettre 

» W* a gQ0 ou 250 fr. que je vous rembourserai dans 

a
u por

ieur 

, jféfen' rr"Z
ice en

 vous priant, monsieur 

^ Ta démarche qu'une demande de 
a lion du prix des travaux que je serai 1res heureux 

dîneur vous. Agréez, etc. » 

gJggjS en relation avec des banquiers, ]é^«^adrœse^îi 

Toûsav^ ^"marche qn'u 

uàe ri*
la 

j
 de

 coDtiBttefP
0
"
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 y de Bassan0j a
 ,

a date
 du 30 mars 1847 

Puis, ""Traites qu'il veut tirer sur lui, il lui dit qu'il fera 
au sujet des ,

 ct
 ^

mte quc c
-
est pour pu

blier un 

les fonds * . ^ue . j{emmi de ta situation matérielle et 

opuscule sous / n termine sa lettre par cette phrase :« En 

woraleM 1 W
 moveus

 de publier cet utile ouvrage, vous me 

,„e facilitaui . seimae qnï, je l'espère, vous permettra 
rt,ldre

-Yrecueillir 'quelques fruits. Agréez, etc. » 

je dis que" celui qui 
;si de recueillir H""H»-"" 

i ■ avoir connu ces deux lettres . 
b ii celui qui 'es reçoit ne sont pas liés. par un intérêt 

Celui qui a écrit ces lettres n'est pas le séide de adresse 
.^uniuire. 
la compagnie Bassano 
]a winpagi

 recCTait
 donc rien. Un jour, pressé par la néces-

v il a tiré sur la caisse Bassano pour 3,000 fr. de traites, 

*?i .Wiùvertés par sa signature; n'est-ce pas là la preuve la 

21? Le 21 , jour où arrive le lettre attardée, le20,jouroù la 

concession est donnée. Cette coïncidence, cette fatalité n'avait-

elle pas un air narquois et railleur qui ne pouvait le laisser 

de sang-froid? Cherchant à se rendre compte du tait accompli 

si étrangement et contre toutes les prévisions du sens com-

mun, Warnery n'a-t-il pas dû s'écrier : Mais M. de Mornay 

ne peut mentir! Le ministre ne peut oublier! Et cependant 

voilà la concession donnée à M. Tliurneyssen. 

M' Haroche : La lettre est arrivée le 22 et a été remise le 

24 ; voilà qui rend votre récit moins pittoresque et moins ex-

traordinaire. 
M" Rivière : Un peu plus ou moins d'heures ne détruit pas 

mou argumentation. 

Je dis que l'homme qui a écrit l'ultimatum, en disant en 

même temps que cet ultimatum aboutissait à une explication ; 

je dis que cet homme, ou tout autre, quel qu'il soit, choisi 

par M. de Solms pour correspondre avec le ministre, se serait 

trompé comme l'a fait Warnery. 

Sa bonne foi se manifeste encore par la fin de sa lettre. 

« Monsieur le général, dit-il, je vous adjure d'organiser un 

rendez-vous entre vous et M. de Solms ou moi, si vous le 

permettez, pour que l'évidence se manifeste. » 

Tout vient donc se réunir pour établir que, dans cette cir-

constance, Warnery a été sincère, et qu'il n'y a pas le fait 

abominable de chantage qu'on lui jette à la face depuis le'dé-

but de ce procès. 
C'est à l'occasion de ce fait qu'on lui reproche d'avoir at-

taqué la compagnie Talabot. Qu'y a-t-il devrai dans cette ac-

cusation? 
Pourquoi l'a-t-il attaquée, se demande-t-on ; je vais essayer 

de le faire comprendre, toujours au point de vue de la bonne 

foi de mon client. Ce nom est à la tête d'une grande entreprise, 

là où l'on voit dix, douze, quinze espérances de concessions se 

réunir, on peut croire qu'il y a aggrégation pour envahir; der-

nièrement, il y a eu un procès contre les accapareurs des 

charbons de là Loire, ils 1 ont gagné, très bien ; mais aujour-

d'hui le charbon est plus cher. Warnery a cru que Talabot 

pouvait devenir dangereux pour nos populations africaines, et 

l'a dit ; il a pu se tromper, mais il croyait à ce qu'il disait. 

On n'a pas voulu croire aux propos de M. de Solms, rappor-

tés par Warnery. Mais pourquoi M. de Solms n'est-il pas ici? 

Est-ce que je n'ai pas le droit de penser que s'il fut venu ici, ' 

la barre du Tribunal, mon client et moi nous l'aurions telle-

ment pressé de nos questions, qu'il eût été obligé de confirmer 

-/.S^'étaitlas salarié par l^compaLie^BaS. ce dont vous doutez maintenant 
,,IUS n » âitdansses bureaux, il y avait son fauteuil pour la S a«f» \» Pas Pu WyW de m F? qul ^1*™™ i t 
«no. Il a ! la,tad" „î!! m „ „ntA 'nnJnu „„„r fonm mais c.W. 1110111 dont je ne veux pas rappeler le nom ; 1 autre jour, ce 

témoin, ancien employé au ministère de la „ rsation
 une

 plume quelquefois pour écrire, mais c est 

f i Ce n'est donc pas là une àme vénale, un homme vendu. 

& relations étaient gratuites, donc il a été de bonne foi dans 

«s déclarations. 
J'arrive à la lettre de Warnery qu'on a appelée son ultiina-

Si'on relit cette lettre tout entière ; si ou veut se reporter aux 

croyances dont il était animé, on verra que cette lettre s'ex-

vlinue tout naturellement. 
Il crovait, d'après ses recherches, ses documens, que pour 

la concession d'Aïn-Barbar, il s'était passé quelque chose d'ir • 

régulier. On lui a reproché la chaleur du style de cette lettre, 

chaleur qu'on a dit poussée jusqu'à la menace. Mais, pour ap-

précier le style de Warnery, il faut se rappeler ce qu'il est, ce 

qu'il a été. C'est un journaliste de province, accoutumé à dire 

les choses crûment; la presse de province n'a pas le poli de la 

presse parisienne, elle s'inquiète moins de la forme, elle ne 

garde pas de ménagemens. Warnery, écrivant à M. de la Ruë, 

employait son style ordinaire, il était âpre, rude; c'était son 

i-tvlc ordinaire, son style de journaliste de province. 

Mais cette lettre, tant incriminée, quel eu était le but défini-

tif? comment Warnery la terminait-il ? 11 demandait une 

entrevue, une explication. Mais il eu avait bien le droit de 

demander une explication, lui qui voyait quelque chose de 

louche, d'irrégulier dans la concession d'Aïn-Barbar. S'il 

croyait qu'une injustice ou une erreur avait été faite, que la 

signature du ministre avait été surprise, est-ce qu'il ne lui 

était pas permis de porter cela à la connaissance de ceux qui 

étaient les plus intéressés à réparer soit l'injustice, soit l'er-

reur. 

Si Warnery n'était pas de bonne foi, peut-être vous arriverez 

a voir une menace dans cette lettre; mais si vous le supposez un 

moment de bonne foi, il pouvait dire au ministre : Le pouvoir 

administratif relève du pouvo r législatif; si vous avez fait des 

fautes jdes erreurs, j'ai le droit, si vous ne voulez pas les répa-

rer.devûus traduire devant la tribune nationale. 

Toute la question, je ne cesserai de le redire, est de savoir 

»il a été de bonne foi dans cette circonstanca, sans s'inquiéter 

des Cormes de langage ou de style qu'il a pu y mettre, et touie 

ma lâche et tout mon désir sont de prouver que cette bonne 

foi, elle a animé Warnery dans toute la conduite de cette af-
faire. 

Je laise de côté la concession de 15,000 hectares, et aussi 

«de de la concession de 25,000 stères de bois. Warnery a pu 

»e tromper sur ce point; mais je n'ai pas à le défendre, puis-

'li on l'y attaque faiblement, et que MM. le prince de la M03-
1 ow» et de la Kuë ont donné* à cet égard, des explications. 

'arrive donc tout de suite a la concession d'Aïn-Barbar. 

uarnerv a-t-il dit vrai quand il a prétendu qu'une irrégu-

l ' e 8rave i en matière administrative, avait été commise à 
occasion de cette concession. Vous vous rappelez comment la 

«ouverte de cette mine avait été faite par M. Fournel: vous 

ta!? 62 P8S oud1 '^ le pittoresqne de l'histoire, cette découverte 
US au pas de course d'une colonne de soldats, celte eseoua-

- envoyée sur les lieux, ce mulet qui en revint chargé de 

dai'r'f 1 ' ioiedes habitans de Bône, les courriers partant 
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j 1 ieur serait adjoint un capitaliste français. Eh bien, 

delà an 1 Prouve fl ux débats, c'est que lorsque le ministre 

causé ave "lu examiné la demande des caïds, et qu'il en a 

rière les ■ i . 'orilayj 011 avait gravé dans l'idée que der-
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. cl.l,f! ^ans lu pensée du ministre, sinon en droit, 

t'était ' se lrouvait la compagnie Bassano, et que 

uerre, était a vo-

tre barre, pressé de "questions il a été obligé d'avouer qu'i 

avait joué ce double rôle: d'un côté; d'aller le matin tendre 

la main au ministère de la gurrre pour en recevoir un secours 

et le soir, d'aller dans un journal déposer furtivement de.> ren 

seignemens incendiaires et diffamatoires. 

Eh bien, si vous avez lu cela, n'admettrez vous pas que dans 

sa vie de journaliste, Warnery a dû être souvent en proie 

des excitations de ce genre? 
Est-ce que vous croyez qu'il est le seul qui soit venu im-

pressionner Warnery! C'est un danger auquel sont exposés 

tous les journalistes et malheur à l'imprudent qu'y s'y laisse 

tromper. 
Warnery vovait cet homme, ancien employé d'un âge respec-

table, donner des affirmations, il a eu tort de le prendre pour 

un honnête homme, de n'être pas assez sceptique, et il a publié 

ce qu'il tenait de lui. 
Cela arrive souvent tous les jours, un de ces hommes se pré 

sente à un journaliste: « Voilà des secrets, lui dit-il, des docu 

mens confidentiels, je vous les confie, mais, sur votre parole. 

trouveraient impliqués. Ce n'était rien moins que l'Algérie eu 

proie livrée à une compagnie de monopoleurs par une admi-

nistration vénale; rien moins que la corruption largement 

pratiquée par des négocians haut placés, et atteignant depuis 

le chef de bureau jusqu'au ministre; rien moins qu'une im-
putation honteuse jetée à la face du plus glorieux vétéran de 

nos glorieuses armées. 
On disait que la corruption que l'on signalait avait été em-

preinte d'une munificence presque royale. Cette accusation de 

corruption s'était produite d'abord dans les journaux, ensuite 

à la tribune de la Chambre des pairs, puis, officiellement, de-

vant M. le procureur-général. De ces accusations que reste-t-il 

aujourd'hui ? Vous venez d'entendre le défenseur de Warnery 

dire que ses accusations n'avaient aucun fondement. Il faut 

bien regretter que l'opinion, un moment égarée à la suite d'un 

homme qui disait avoir la main pleine de preuves, et qu'il 

'ui suffisait de l'ouvrir pour les faire éclater; il faut regretter 

que l'opinion publique ait pu supposer qu'il y avait quelque 

Et puis, il arrive que le journaliste, 

critique surtout, donne sa parole et la 
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tient. 
Quant à moi, j'ai été affligé du sourire de doute qui a ac-

cueilli presque toutes les déclarations de Warnery. Que vous 

doutiez, vous, magistrats, cela vous est permis, cela est dans 

votre devoir, car la conviction ne doit vous arriver qu'après 

que tous les moyens de l'attaque vous sont connus ; mais que 

des tiers plus ou moins étrangers au procès fassent entendre 

des murmures d'incrédulité, je le dis, cela m'a affligé, autant 

pour eux que pour mon client. 

Cela m'a affligé, je le redis parce que je ne partage pas 

leurs doutes, parce que jecrois qu'il a donné sa parole d'hon-

neur de se taire et qu'il la tient à ses risques et périls. Ceux 

qui se trouveront dans sa position. sortiront de prison entourés 

de leurs amis qui leur tendront la main, ceux qui trahiront 

leur parole sortiront peut être libres de l'enceinte d'un Tri-

bunal, mais leurs amis ne viendront pas leur faire escorte, ils 

n'auront ni le courage ni la volonté de leur tendre la main. 

Je dis que Warnery a raison de garder sa parole, qu'il est 

dans son droit, que vous devez l'applaudir quand il la garde, 

et que voue le blâmeriez s'il ne la tenait pas. 
Quelle que soit donc la conséquence de ce courage moral 

dont vous lui tenez si peu compte, je dis qu'il a bien fait. 

Non, non, ce n'est pas sérieusement que les parties civiles 

ont demandé des dommages - intérêts contre mon pau-

vre client, je leur fais l'honneur de penser qu'elles ne veulent 

pas de son argent. (Murmures d'assentiment au banc des par-

ties civiles.) Ce qu'elles ont voulu, c'est avoir le droit de par-

ler dans le procès, d'expliquer leur conduite, leurs affaires, de 

prouver que leurs maisons n'ont pas cessé de mériter la res-

pectabilité ; elles ont voulu être là, pour venir en aide au mi-

nistère public s'il manquait de preuves pour établir leur mo-

ralité. Warnery ne doit donc rien aux parties civiles. 

Au point de vue de la peine, je dis aussi qu'il n'est pas pos-

sible de l'atteindre, je dis qu'il n'est pas possible qu'un hom-

me comme Warnery ait fait une dénonciation si formidable si 

elle n'était pas sincère et sérieuse : on lui a opposé une de ses 

phrases imprimées dans lesquelles il.dit: «Si j'ai menti, 

qu'on m'accable. » Ce n'est pas le langage d'un menteur, car 

l 'homme qui a écrit cela croit qu'il a dit la vérité. 
Certes, dans la position haute et justement méritée qu'occu-

pent les partis civiles, , il doit bien leur suffire de la satisfac-

tion qu'elles viennent d'obtenir. Pour cicatriser une blessure 

qu'on a reçue, il faut moins considérer la blessure en elle-

même que l'intention et la conscience de celui qui nous l'a 

faite. Un souffle léger peut ternir l'éclat d'une coupe de ver-

meil, mais lorsque cette vapeur a été soigneusement effacée, la 

coupe de vermeil reprend soudain son échit accoutumé. De 

même aussi la splendeur du jour peut-être momentanément 

obscurcie, par un nuage apporté par le vent ; mais quand le 

vent a emporté le nuage, le jour reprend sa splendeur et le 

ciel sa sérénité. 

M. le procureur du Boi Boucly se lève et s'exprime ainsi : 

Après avoir assisté à ces débats, il est, ce nous semble, im-

possible de ne pas être profondément surpris du contraste si 

frappant que présentent leurs résultats, avec le retentissement 

et l'éclat qu'on avait su donner, il y a quelques mois, à cette 

affaire, avec l'émotion et l'inquiétude qu'on avait trouvé le 

secret de répandre alors dans les esprits. Il faut sans doute 

faire la part des déplorables et douloureuses circonstances à 

la suite desquelles Warnery s'est mis en scène, la main plei-

ne , disait-il, de si formidables révélations, et c'est là l'une 

des plus tristes conséquences des grandes fautes et des grands 

scandales qu'ils altèrent pour un temps la confiance, et que la 

justice même qui en est faite ne rassure qu'à demi l'opinion 

ébranlée. Mais il ne faut pas, d'un autre côté, rien enlever de 

ce qui leur appartient à l'audace inouïe de la calomnie, et 

aussi peut-être aux préventions de l'esprit de parti que trop 

souvent accueille avec un empressement aveugle tout ce qui 

vient offrir un nouvel aliment à une polémique hostile et pas-

sionnée. 
Qu'est-ce donc, Messieurs, que celte affaire Warnery, à la-

quelle on avait presque donné le caractère et l'importance 

d'un événement politique, et qui a deux fois obligé M. le 
garde des sceaux à monter à la tribune de la Chambre des 

pairs, tout en exprimant le regret d'être réduit à entretenir 
lu Chambre des détails d'une affaire qui devait s'éclaircir et 

se dénouer en polie ecorrectiounelle. Bien nejdevaitlui manquer, 

ni |a gravité des faits, ni l'élévation des personnages qui s'y 

chose de réel au fond de ces assertions si téméraires, si auda-

cieuses. 
Il n'y a rien, et cependant on essaie encore de défendre de-

vant vous Warnery. Quelles sont donc les illusions de 

Warnery ? Sur quoi a-t-il pu appuyer ce sentiment de bonne 

foi qu'il invoque pour prétendre aujourd'hui qu'il n'a pas été 

un dénonciateur calomnieux? U ne suffit pas que? rien ne reste 

des accusations de Warnery ; il ne suffit pas que la réputation 

des parties civiles n'ait pu recevoir aucune tache, aucune at-

teinte : il y a eu faute grave, un délit de la part du prévenu, 

et la justice veut une expiation. 
On s'est demandé si la dénonciation calomnieuse avait des 

caractères légaux. En quoi consiste la dénonciation calom-

nieuse de Warnery? Où sont les pièces où elle se trouve ? On 

vous disait tout à l'heure qu'il n'y avait pas de dénonciation 

calomnieuse, que la dénonciation calomnieuse doit être un 

acte volontaire, libre, spontané ; qu'il fallait énoncer des faits, 

nommer des personnes. Or, disait-on, dans la cause, il n'y a 

rien de tout cela; il y a seulement une lettre du sieur Warne-

ry, une lettre conçue dans les termes les plus vagues. A celte 

lettre ou a réuni des publications, des articles de journaux 

dans lesquels on aurait pu trouver peut-être les caractères de 

ht diffamation, mais qui ne peuvent constituer le caractère 

légal de la dénonciation calomnieuse. A tout ceci, la réponse 

est facile : il suffit de lire la dénonciation de Warnery à M. le 

procu reu r -général . 
M. le procureur du Boi donne lecture de la lettre adressée 

par W arnery à M. le procureur-général, à la date du 21 août 

1817. 
A cette lettre, dit M. le procureur du Boi, se trouvaient 

jointes plusieurs pièces qu'elle annonçait, non pas des articles 

de journaux, mais ce que Warnery appelait une épreuve d'au-

teur de la lettre adressée par lui à la Chambre des pairs 

Cette lettre fait partie de la dénonciation de Warnery. De plus 

à cette lettre adressée à M. le procureur-général se trouvaient 

jointes plusieurs pièces manuscrites, entre autres des rapports 

à M. le général Trézel, ministre de la guerre 
Voilà donc le corps du délit parfaitement établi; car vous 

savez que la lettre de Warnery a la Chambre des pairs signa-

lait des faits de concussion, de corruption, d'accapa remeus; 

elle nommait les personnes qui, disait-il, soit par faiblesse 

soit par vénalité, avaient été corrompues; ces personnes étaient 

MM. le maréchal Soult, le général Moline de Saint-Yon, Vau-

chellOjde la Buë, Urtis, Fellmann, Farcy. Voilà les faits pré-

cis, les noms signalés. Il y a donc là une dénonciation qui 

comprend les deux conditions qu'on soutenait tout- à-l'heure 

manquer à la lettre de Warnery à M. le procureur-général. 

On disait que si on était parvenu à saisir les élémens d'une 

dénonciation de la part de Warnery, ce n'était pas en se repartant 

à la lettre adressée à la Chambre des pairs, mais encore aux dif-

férentes déclarations de Warnery dans l'instruction. Il faut 

bien se rappeler dans quelles circonstances Warnery a été en 

tendu dans l'instruction. Ne croyez pas, Messieurs, que War-

nery ait comparu comme témoin, comme on a voulu le dire; 

il a élé appelé devant M. le juge d'instruction pour expliquer, 

développer, préciser sa dénonciation. Ses déclarations n'ont 

donc pas eu ce caractère forcé dont on vous a parlé, elles ont 

été libres et spontanées. 
La justice appelait devamVelle un individu qui avait spon 

tanément dénoncé des faits qu'il n'avait pas assez précisés. La 

justice appelait devant elle le dénonciateur et le provoquait à 

compléter sa dénonciation. Tel est le caractère des différentes 

dénonciations de Warjiery devant le juge d'instruction. Il ne 

peut donc pas y avoir de doute sur la question de savoir s'il y 

a eu dans l'espèce la dénonciation calomnieuse prévue et pu-

nie par l'art. 373 du Code pénal. Qu'exige cet article? qu'une 

dénonciation par écrit soit adressée à un officier de justice. 

Et ici la dénonciation par écrit a été faite successivement à 

deux officiers de justice. Avant d'aller plus loin nous devons 

déblayer le terrain d'une objection qui s'est produite devant 

vous à l'époque où vous avez statué sur la question de com-

pétence. 
On s'est demandé si le Tribunal de police correctionnelle 

était compétent pour statuer sur des faits dans lesquels étaient 

impliqués deux pairs de France. Il est à remarquer que 

l'exception contenue dans la Charte en faveur des pairs de 

France ne s'applique aux pairs de France qu'autant qu'ils 

sont prévenus et non quand ils sont plaignans. La question est 

de savoir si la juridiction ordinaire était compétente pour 

siatuer sur les faits sans toucher aux personnes. 

Aux termes de la raison, du droit, de la jurisprudence il 

faut qu'antérieurement à la mise en prévention des personnes 

il y ait eu une décision de l'autorité compétente sur les faits 

dénoncés. Dans l'état où l'affaire se présentait devant la cham-

bre du conseil, cette chambre était assurément compétente. Vai 

nementoii a dit qu'elle n'était pas compétente parce que les 

deux pairs de France impliqués dans l'affaire ne relevaient 

que de la Chambre des pairs 
En principe, la justice ordinaire est compétente pour con-

naître de tous les faits répressibles. Nous u avons pas à exa-

miner ici les questions soulevées à propos des différentes ma 

mères donl la Cour des pairs peut être saisie. La Cour des 

pairs, vous le savez, ne peut être saisie que par un acte du 

gouvernement, par elle-même, et par la Chambre des députés 

dans le cas d'accusation des ministres. Mais la Cour des pairs 

n'est pas une juridiction permanente. Si \Ë justice ordinaire 

reconnaît que les faits eux-mêmes sur lesquels se fonle une 

dénonciation, ne sont pas vrais et ne peuvent donner lieu à une 

inculpation, de même que la chambre du conseil est compé-

tente pour informer, elle est compétente pour rendre une déci-
sion, et la décision rendue par la chambre du conseil portait 

que non seulement les faits n'étaient pas établis, mais qu'ils 

étaient sans fondement. Si la chambre du conseil n'était pas 

compétente pour examiner les faits, par cela seul qu'ils inté 

ressaient deux pairs de France, quelle serait la situation des 

pairs de Franco contre lesquels on porterait une dénonciation 

calomnieuse? Un pair de F'rance ne peut convoquer la Cour 

des pairs. Il faut donc de toute nécessité, dans ce cas, que la 

justice ordinaire soit compétente pour informer, sauf à s'ar-

rêter au moment où les indices deviennent assez graves pour 

provoquer une ordonnaHce de convocation de la Cour des pairs 

Nous arrivons maintenant à examiner si les imputations 

portées par Warnery contre l'administration de la guerre, cou 

Ire des fonctionnaires émineus, contre M. Talabot représenté 

par lui comme corrupteur, si ces imputations ont pu être fon-

dées sur des apparences assez spécieuses pour permettre à 

Warnery d'invoquer sa bonne foi. Il faut apprécier la nature 

des imputations, le caractère de celui qui les a faites, et les 

preuves apportées à l'appui de ces imputations. 

Les imputations de Warnery étaient nombreuses ; elles ont 

provoqué une instruction. On s 'est étonné que celte vaste ins 

miction, qui embrassait tant de laits, ait pu se terminer en 

six semaines. C'est que, dans le principe, il y a eu une divi 

sion essentielle dans les faits : en première ligne se présen-

taient 'es faits vagues, sans caractère précis, légal ; venaient 

ensuite les faits qui caractérisaient des crimes ou des délits 

et qui devaient cire et qui ont été l'objet d'une instruction. 

L'instruction, qui devait être si vaste, s'est promptement ter-

minée. Pourquoi ? C'est que Warnery, qui avait dit qu'il avait 

les mains pleines de pièces, qui se faisait fort de produire des 

témoins irrécusables, Warnery n'a pu fournir une seule pièce, 

et les témoins qu'il a produits ont déclaré no rien savoir. Si 

l'instruction s'est terminée si promptement, c'est par l'insuffi-

sance, ou plutôt par l'absence complète, de documens. War-

nery, jiressé par le juge d'instruction,- a apporté un jour 

des documens. Quels étaient -ils ? Vous allez en juger. C'é-

tait d'abord un article du journal^ algérien la Seybouse, que 

'imprime dans la province de Bône, article dans lequel on 

dit que la compagnio Bassano venait d'allumer ses four-

neaux puis une lettre anonyme datée de Douai : et vous 

savez quelle valeur il faut donner aux lettres anonymes , 

et la foi qui est due à de pareils renseignemens ; enfin une 

lettre du sieur Michel, son correspondant en Afrique, ce-

ui à l'aide duquel il enrichissait le supplément de l'Esprit 

public. Il faut encore ajouter à ces pièces l'arrêté ministériel 

qui accordait le permis d'exploration de la mine d'Ami 

Barbara 
Quant aux témoins, vous les avez entendus; vous pouvez 

apprécier quel poids ils pouvaient donner aux accusations de 

Warnery. Ainsi, l'instruction s'était terminée faute d'alimens. 

Cependant, dans ce court espace de temps l'instruction avait 

recueilli des documens dont vous avez pu voir l'analyse dans 

"ordonnance de la chambre du conseil. 

Si aucune pièce, si aucun témoin, ne peuvent appuyer War-

nery, voyons s'il y a eu dans les faits quelque circonstance spé-

cieuse qui eût pu l'autoriser à dire qu'une somme de 1,300,000 fr. 

avait été distribuée à deux ministres et aux employés de l'ad-

ministration lie la guerre. 
En examinant bien tout ce qui est résulté de l'instruction, 

on ne peut arriver qu'à un seul fait, à savoir, le fait d'Ain Bar-

bar. En dehors de ce fait, il n'y a rien, absolument rien. Voyons 

donc ce que nous trouvons de relatif à ce fait. Pour compren-

dre ce qui se rattache à ce fait d'Aïn-Barbar, il faut nettement 

fixer la situation de Warnery, car c'est dans cette situation 

que vous trouverez les premiers mobiles auxquels a cédé Wat-

nerv. 
Vous savez, messieurs, que Warnery est entré depuis plu-

sieurs années dans la carrière de publiciste. (C'est la profession 

qu'il se donne.) On vous a dit qu'autrefois il avait fondé une 

publication qui portait le titre du Contrôleur général. On vous 

a dit quelle était la nature de cette publication, et elle vous a 

été complètement révélée par les détails du procès que Warnerv 

a subi à Bouen et aussi par la déposition de celui qui a fait ce 

procès qui a amené la condamnation de Warnery. Quand le 

Contrôleur général cessa de paraître, Warnery se rendit en Al-

gérie. Là, il tenta des efforts pour fonder un journal, Vous sa-

vez que Warnery fut rédacteur du journal l'Afrique. Quel était 

le caractèrede cejournal?Peut-ètre pourrions-nous nous livrera 

cet égard à des recherches curieuses, nous n'y insisterons pas. 

Mais bientôt le journal l'Afrique vint à périr, comme avait péri 

le Contrôleur général. Warnery revint alors à Paris, et là en-

core il tenta de ressusciter ^Afrique en l'adjoignant comme 

supplément au journal l'Esprit publie. Mais cette publication 

n'eut qu'une existence éphémère, et elle avait cessé à la fin de 

1846. Aussi Warnery était il à cette époque dans une situation 

précaire. Il était fort embarrassé de ses moyens d'existence. 

C'est alors qu'il se mit en relation avec lâ société des mines et 

usines de Bône. 11 avait eu occasion de demander des rensei-

gnemens sur cette société à la tête de laquelle se trouvaient eu 

Afrique M. de Bassano, et M. Solms, à Paris. M. de Bassano 

avait répondu à M. Wrarnery une lettre dans laquelle il témoi-

nait de son espérance pour l'avenir des mines de Bône. Ce fut 

avec cette lettre que Warnery se présenta à M. Solms, et qu'il 

reçut de lui bon accueil. De ce jour, Warnery fut employé à 

diverses rédactions, et ces rédactions ont été assez nombreuses, 

car, à cette audience, Warnery faisait le compte des 8,000 li-

gnes qu'il avait écrites dans l'espace dequelques mois. 

C'est à cette époque qu'eut lieu l'affaire d'Aïn-Barbar. M. 

Moline de Saint-Yon, alors ministre de la guerre, avait été frap^ 

pé de ce qu'il y avait de bonne politiques associer les caïds de 

Bône à une compagnie française. Dans des conférences relati-

ves à la concessiond'Aïn-Barbar, on avait dit que les caïds se-

raient probablement associés àM. de Bassano; on assurait qu'un 

acte de société devait être formé entre M. de Bassano et les 

caïds. Plus tard, et vous savez dans quelles circonstances, le 

permis d'exploration fut accordé, non pas aux caïds, non pas 

à M. de Bassano, mais à M. Tliurneyssen et C'. M. de Bassano 

eut de vifs regrets de voir que ses espérances avaient été 

trompées. Leurs espérances étaient légitimes, sans doute, elles 

avaient été accueillies par lè ministre avec bienveillance. Ils 

recherchèrent comment il s'était fait que leurs espérances 

avaient été déçues, et ils découvrirent qu'une lettre par eux 

adressée à M. Solms, à Paris, n'était arrivée qu'après un 

ong retard; ils conçurent des soupçons, et ces soupçons 

purent être partagés ; des réclamations furent immédiatement 

adressées. Vous savez quel a été le ton de ces réclamations. On 

soutenait que le permis d'exploration d'Aïn-Barbar n'avait pu 

être donné qu'à ceux qui étaient associés aux caïds. 

Tout ceci se passait pendant les mois d'avril et mai, car ce 

n'est que le 5 juin que fut adressée à M. le général Delarue la 

lettre de Warnery, qui contenait un ullimalum. Warnery, 

secrétaire de la compagnie Bassano, écrivait non pas au mi-

nistre de la guerre, mais au général de la Bue. Tout à l'heure 

on cherchait à établir qu'il y avait eu dans les circonstances 

de cette affaire d'Aïn-Barbar quelque chose qui pouvait faire 

admettre que des soupçons eussent été naturellement fondés. 

Dans tous les cas, qu'il y ait eu retard de courrier, cela ne 

nous paraît pas fort extraordinaire. Ce n'est pas une chose 

si rare qu'un retard d'un courrier d'Afrique, qu'on ne puisse 

pas l'admettre sans supposer qu'il y a eu emploi de manoeu-

vres frauduleuses. Nous avons ici une liste de toutes les lettres 

d'Afrique qui ont été retardées à cette époque : or, cette liste 

est fort nombreuse. 

M, le ministre a dit que ce qu'il avait voulu surtout, c'était 

d'accorder la concession aux caïds et non à telle ou telle 

maison de commerce. Peu lui importait la maison de com-

merce, pourvu que cette combinaison si heureuse et si politi -

que de la fusion des intérêts des caïds et des Français fut ob-

tenue en Afrique ; à l'oceasion de la mine d'Aïn-Barbar. Ce 

qu'il voulait seulement, c'est que les caïds fussent associés à 

une maison honorable.- Vous savez qu'au moment où la déci-

sion du ministre a été prise a la condition sine quà non fixée 

par lui, il n'y avait d'autre demande soumise au ministre que 

celle de M. Thunivssen. 11 y avait bien la demande des caïds, 

mais à coté de cette demande, il n'y avait rien qui indiquât 

que la maison Bassano dût être associée aux caïds. 

Cette association projetée avait pu être annoncée dans une 

conversation, mais il n'y avait rien d'officiel à cet égard ; il 

n'y avait pas même une note dans les bureaux. Mais comme 

on avait prononcé le nom de M. de Bassano, le ministre a pu 

croire que cette maison avait un intérêt à côté de M. de Tbur-

neyssen; mais, encore une fois, ce n'était pas là le motif de la 

décision du ministre. 

La maison Bassano réclama, elle réclama inutilement. On 

ne s'en tint pas là : Warnery, l'homme qui avait rédigé les 

premières réclamations, l'homme qui croit à la puissance des 

menaces de la publicité, Warnery écrivit au général delà Ruë 

sa lettre d'ultimatum. Remarques ceci, c'est que M. de Trézel, 

étant devenu ministre de la guerre, et étant étranger à ce qui 

s'était fait à l'occasion de la mine d'Aïn-Barbar, i Warnery s'a-

dressait à M. le général de la Buë, directeur des affaires de l'Al-

gérie au ministère de la guerre. Vous connaissez les termes 

de cette lettre, ét les efforts que Warnery a laits pour en at-
ténuer la portée honteuse. 

La lettre du Biuin reste inutile; le général de la Buë ne se 

laisse pas intimider : peu lui importe la publicité ! il l'attend 

attendre. Mais Warnery effectue sa menace et il a raison de 

les journaux retentissent, et le 17 juillet" commence l'attaqué 

de là société bassano contre Talabot. Cette ittaque était la pu 

blicauon (I llll acte de société : on l'accusait (l'accaparement el 

de monopole ; ou l'accusait d'une autre chose encore à la-

quelle on voulait donner le caractère de coalition. On a été 

plus loin: un a fait allusion à une certaine clause qu'on disait 

exister dans un but de corruption. LeC'oum'er français fut pour-

suivi pour ce l'ait par la compagnie Talabot, et Warnery 

échappa cette fois. Mais Warnery, qui s'y prétend étranger, 

doit-il réellement être considéré comme tel ï Quoi qu'il dise, 

n'y u-t-il i>as une coïncidence remarquable entre les articles 
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<1 M Courrier et les faits dénoncés par Warnery à la Chambre 
des pairs ? Puis après, celte publication il se rend au Courrier 
français, il y donne le texte de certaines questions à lui adres 
sées, ct le lendemain Warnery répond dans le Courrier à ses 
propres questions. 

Pourquoi toutes ces allées et venues, pourquoi toutes ces me-
nées, c'est toujours pour sa concession d'Aïn-Barbar ; ne voyez-
vous pas les progrès, ne voyez-vous pas Warnery qui prépare 
le terrain, qui sonde les esprits, qui se met à l'œuvre, ne le 
voyez-vous pas l'aire la lettre du 5 juin évidemment dirigée 
contre la compagnie Talabot. Ne le vo\ez-vous pas poursuivre 
toujours son idée, l'exécution de son projet et persister enfin, 
avec toute l'énergie et par tous les moyens possibles, dans sa 
volonté d'obtenir Aïn-Barbar. 

Cette volonté constante, il la manifeste par la menace d'a-
bord, et puis ensuite par l'effet * il a recours à l'intimidation 
par la voie delà presse. Et cet homme hardi trouve le secret 
de se faire appUver à la Chambre des pairs par des hommes 
honorables, et qui par cela même qu'ils sont honorables, ne 
supposant pas de déloyauté, ont été plus facilement trompés. 

ta encore, dans ce document déféré à la Chambre des pairs, 
vous entrevoyez le reflet d'Aïn-Barbar, ne voyez-vous pas qu'on 
y parle de secrets trahis, de concessions qui devaient être par-
tagées, et qu'on y a réunies dans une seule main. 

Ne voyez-vous pas la marche tortueuse de cet homme;à nos 
yeux se "dessine une chose bien claire; Warnery n'avait pas 
réussi dans ses premiers projets, il avait parlé d'abord de ses 
connaissances en Algérie, de son influence qu'il a, je crois 
beaucoup exagérée de ses travaux, de ses plans comme publi-
eiste, de son utilité comme journaliste, et il n'avait pas réussi; 
il a voulu réussir, par la violence, par le scandale, par l'in-
timidation, et ainsi nous allons le démontrer, entraîné sur 
cette pente dangereuse, où il avait eu le malheur de poser le 
pied, il n'a pu l'arrêter, on l'a excité, on l'a poussé, on n'a pas 
voulu qu'il la remontât. 

Comment cette lettre, adressée aux pairs de France, s'est-
elle transformée en dénonciation faite à M. le procureur-gé-
néral; comment a-t-il osé franchir ce pas immense et dange-
reux ? Le voici : 

C'est que ses amis ne le laissaient pas tranquille. Il leur 
avait dit : J'ai des documens, j'ai des preuves. On vous a trom-
pés, déeus; on vous a causé un préjudice grave. C'est ainsi 
qu'après avoir allumé le regret et la cupidité dans les cœurs, 
il ne lui était plus possible de retenir ses amis, il fallait qu'il 
leur permît à tous de s'armer de ces documens, de ces preu-
ves,' et d'en faire à leur profit des instrumens de vengeance. 

Faisons la part à chacun. Les parties civiles qui figurent 
dans le procès d'aujourd'hui s'étaient contentées de la satis-
faction que leur avait donné la tribune de la Chambre des 
pairs. 

On avait dit à cette tribune, et le Moniteur est là pour l'at-
lesler, que cet homme, qui signalait au pays tant de noms ho-
norables, avait été condamné pour une diffamation de la pire 
espèce ; les parties civiles l'avaient donc laissé, la tribune les 
avait assez vengés. 

Mais Warnery no profita pas de la leçon qu'il venait de rece-
voir; ses amis le poussaient toujours à forcer le ministère pu-
blic à poursuivre par une dénonciation officielle. 

Nous sommes dans un pays où l'action de la justice ne se re-
fuse jamais. Quand on vient à un magistrat et qu'on lui dit : 
« Je vous dénonce tel l'ait et je puis le prouver, » jamais le mi-
nistère public ne refuse de telles communication. Warnery 
dénonça donc. Que ce soit spontanément, de sa propre volonté, 
ou qu'il y ait été forcé par son entourage, il dénonça. 

Voilà les faits de la cause: où donc dans cette série de faits 
trouver la preuve de sa bonne foi ! 

Comment, vous avez prétendu qu'à l'occasion de la con-
cession de mines et de terres, 1 ,500,1300 fr. avaient été donnés 
aux plus hauts fonctionnaires de l'administration de la guer-
re ; vous avez dit les noms de ceux qui auraient souillé leurs 
mains de cet argent, vous avez écrit que c'était MM. le maré-
chal Soult, le général Moline de Saint-Yon, le général de la 
Buë, puis Vauchelle, Fellmann, Urtis, Farcy. Vous n'avez pas 
craint de vous attaquer à ces noms, parmi lesquels sont les 
plus illustres de France, et vous n'aviez pas les mains pleines 
de preuves ! et non-seulement elles n'étaient pas réunies en 
f aisceau entre vos mains, mais vous n'en aviez pas même l'om-
bre, pas même l'apparence. Et vous invoquez votre bonne foi, 
et vous osez vous plaindre qu'on n'en, soit pas convaincu ! 

Que de preuves au contraire s'accumulent contre vous ! Les 
plussimplesrapprochemenSjles chiffres, les dates, viennent faire 
crouler l'échafaudage de votre système. Comment se fak-il d'a-

bord que dans celte distribution, les perte se trouvent répartis 
de telle sorte que le ministre de 1845 a reçu tout juste autant 
que celui de 1817 ! Comment se fait-il que M. le général de la 

Rué, qui alors n'était pas au ministère et dont par conséquent 
ou n'avait pas besoin d acheter sa complaisance, se trouveaussi 
porté dans votre accusation. 

Je sais que depuis vous avez dit que vous vous étiez trompé, 
qu'il ne vous avait pas été signalé; mais, et c'est ce qui 
prouve votre étrange légèreté, vous ne l'en aviez pas moins 
compris dans votre première liste de corrompus. Comment se 
fait-il enfin, si votre opinion sur les faits qui concernent la 
concession d'Aïn-Barbar, se fonde sur les circonstances de 
1817, comment se fail-il alors que le directeur-général des af-
faires de l'Algérie se trouve être précisément le seul qui n'ait 
pas reçu sa part de libéralités'? Certes, si un fonctionnaire 
pouvait.ètre utile en pareille affaire, c'étaitcelui-là. Vous voyez 
donc que là comme ailleurs votre allégation est impossible. 

Dans l'instruction vous avez dit, vous avez soutenu que 
vous aviez sur ces actions distribuées des détails intimes et 
circonstanciés : la justice vous demande ces détails si pré-
cieux et vous n'en donnez qu'un, nous allons voir de quelle 
valeur. 

Vous dites que ces actions données sont des actions de che-
min de fer de Paris à Lyon ct de Lyon à Avignon, et ce détail 
si futile, il n'est pas encore vrai, car il a été prouvé que les 
ofi actions, les seules trouvées en la possession très légitime 
des détenteurs, appartenaient toutes à un seul de ces chemins. 
Ainsi, malgré votre promesse bien formelle, faite du tonde 
l'assurance la plus inébranlable, vous promettez des détails 
nombreux, intimes, circonstanciés, et le seul que vous donnez 
est liiuv. 

Interrogeons encore votre bonne foi ? Vous indiquez d'abord 
un fonctionnaire publie comme celui dont vous tenez ces gra-
ves révélations, quand on vous demande sou nom, vous ne di-
tes pas tout d'abord d'une manière absolue, que vous ne pou-
vez pas le nommer, vous dites que vous le nom nierez plus 
tard, qu'il faut entendre des témoins. Onattend, on entend des 
témoins, et vous ne dites rien, et quand ou vous presse, que 
vous uc pouvez plus échapper, quel est \otre langage".' vous 
dites que vous êtes enchaîné par votre parole, que vous avez 
juré de ne pas révéler le nom de celui sur la foi duquel vous 
avez porté de si terribles accusations. 

Soit; gardez votre parole. Mais, ce que nous discutons, ce 
n'est pas la question de savoir si vous devez ou non garder 
votre parole; c'est de savoir si sur une confidence comme celle-
là vous avez pu faire une dénonciation, si vous avez pu la 
faire en affirmant que vous en aviez la preuve. Comment, vous 
n'avez qu'une confidence, que, selon vous, vous ne pouvez pas, 
vous ne voulez pas trahir, et vous avez dit aux magistrats que 
vous aviez les mains pleines de preuves! Et quand on vous de-
mande ces preuves vous n'avez rien à dire, si ce n'est qu'il 
vous faut garder votre parole. Eh bien, nous disons que cet 
homme qui a ainsi dénoncé, qui a ainsi promis, qui a ainsi hé-
sité, et qui, poussé dans ses derniers retrauchemens, répond : 
« Je suis obligé de garder ma confidence, » je dis que cet hom-
me n'a pas pour lui, même le semblant de la vérité. 

Dans cette position désespérée, vous êtes obligé de vous 
renfermer dans l'hypothèse d'un témoin qui ne peut pas pa-
raître. C'est le seul absent de ces débats, et, à vous entendre, 
ce serait le plus précieux à y faire] entendre. C'est encore là 
le dernier effort d'une défense aux abois, et votre bonne foi ne 
peut guère y gagner. La défense a dit : Mais il faut bien un 

motif au fait odieux de la dénonciation ! Ce motif est ou un 
intérêt sordide ou une passion coupable ; mais est-ce que vous 
ne le voyez pas partout cet intérêt? Warnery cherchait une po-
sition, il eu cherchait une en se présentant comme le défenseur 
des habitans deConslanline, qui n'ont pas voulu l'accepter ; il 
en cherchait une en se faisant choisir comme délégué par quel-
ques habitans de la ville de Boue ; il en cherchait une en vou-
lant s'allier au Courrier français, en se mettant au service 
de la compagnie Bassano; et s'il était parvenu à conquérir 
Aïn-Barbar, s'il avait pu continuer à se faire remarquer dans 
sa compagnie d'hommes politiques haut placés; si lui, le délé-
gué d'une ville d'Afrique, le puhlieiste, l'auteur d'écrits et de 
brochures, avait triomphé, n'étail-il pas magnifiquement ré-

compensé de ses efforts ? 
Voilà son intérêt! Il était eu égard à l'homme d'une assez 

grande importance pour stimuler son ambition, il était trop 
beau même, trop grand, car en voulant l'obtenir, il a perdu 
le sens moral, ct il est tombé sur ce banc 

Cet homme était ambitieux, n'a-t-il pas signe sa lettre à la 

Chambre des pairs en qualité de délégué de Boue, qualité 
bien pénible pour lui à obtenir, mais à laquelle il tenait 
beaucoup, car elle lui donnait le droit de dire qu'il parlait 
pour une population plaintive et désolée, et, cependant à Boue, 
aussitôt que son inconcevable démarche est connue, la pre-
mière chose faite par ses mandans est dédire qu'ils ne sont 

pour rien dans l'accusation portée; que son mandat, n'allait pas 
jusque là. 

On le désavoue pour cette accusation, et on lui dit que son 
mandat ne lui sera continué qu'à la condition que ce fait serait 
mentionné dans le mandat lui-même, et encore pourquoi lui 
a-t-on laissé ce mandat dent il est si avide parce qu'on a eu 
le secret de piquer la vanité de la ville de Bêi.e, ct encore 
tous ses habitans ne s'y sont pas laissé prendre, car dix des 
plus notables ont retiré leurs signatures de ce mandat. 

Voilà donc l'intérêt de Warnery expliqué. Il avait pris sa 
source dans un intérêt privé, celui delà compagnie Bassano; 
il s'affermissait sur l'esprit de parti; il répétait ce mot de 
corruption qui avait jeté dans le pays une perturbation dont 
il n'était pas encore remis. En effet, vous aviez presque réus-
si, un moment l'opinion publique a été ébranlée. 

Voilà, Messieurs, tout le procès, voilà ce qui a suffi pour 
que des fonctionnaires honorables fussent traduits, sous le 
poids d'une accusation honteuse, au Tribunal de l'opinion 
publique et forcés de demander à la justice une léparation 
longtemps attendue. 

Voilà ce qui à" suffi pour que toute une administration fut 
placée sous le coup d'indignes soupçons, pour que le gouver-

nement lui-même fût en quelque sorte mis en demeure de se 
défendre, pour que les mots cruels de prévarication et de cor-
ruption vinssent encore une fois effrayer les esprits. Pourquoi 
donc faut-il que quand dépareilles accusations sont lancées, 
on ne puisse pas toujours savoir d'où elles partent et où elles 
tendent? Il est si facile de se parer du zèle du bien public ! Il 
est si ordinaire de n'agir que pour soi ! M. Solms, que nous 
n'avons pas vu à cette audience, où il ne devait pas cependant 
croire sa présence inutile, veut avoir Aïn-Barbar. W arnery, 
qui veut se faire à Paris l'homme d'affaires des colons algé-
riens, serait bien heureux si par la puissance de sa plume il 
reconquérait Aïn-Barbar, si au profit delà société des mines et 
usines de Bône il déconsidérait une société rivale. A l'œuvre 
donc ! Si la menace ne réussit pas on en viendra aux effets. Un 
journal prêtera ses colonnes; ou trouvera le moyen de s'élever 
jusqu'à la tribune de la Chambre des pairs, puisque celle de la 
Chambre des députés est muette. On se placera sous le patro-
nage de l'esprit de parti. C'est un motif de plus d'agitation 
dans le pays, c'est une atteinte de plus portée au pouvoir. Mais 
les personnes injuriées, diffamées dédaignent la diffamation. 
Elles ne se plaignent pas, parce qu'elles ont pensé que du haut 
de la tribune où l'on avait porté l'offense une réparation suf-
fisante leur avait été donnée. Les amis qu'on s'est donnés, les 
esprits qu'on a émus deviennent alors d'une exigence dange-
reuse. Il faut que le ministère public agisse, il faut mettre le 
ministère public en demeure, s écrient-ils. Pourquoi ne le fai 
tes-vous pas, vous qui dites avoir des preuves? On se voitainsi 
réduit à la dénonciation qui amènera la manifestation de la é-
rité et le châtiment de l'imposteur. La leçon du moins sera-t-
elle profitable? amènera-t-elle plus de respect pour son propre 
caractère et pour celui d'autrui? plus de réserve dans l'ac 
cueil fait à de graves accusations? plus de prudence dans le 
langage et dans la conduite? On vous disait hier, Messieurs, 
avec l'éclat d'une chaleureuse éloquence, combien ces indi-
gnes calomnies étaient tout à la fois dommageables au pouvoir 
et à la liberté qu'elles frappent du même coup. Disons aussi 
quelles défiances pénibles, quelles amères douleurs elles ap-
portent dans les familles. Est-ce le vieillard qui doutera de la 
probité de son fils? Est-ce le jeune homme au cœur généreux 
qui craindra d'avoir à rougir de son père? Disons encore que 
les accusations devenues banales amortiraient les susceptibi-
lités de l'honneur, qu'en forçant les âmes honnêtes à braver .dé-
daigneusement le blâme public, elles tendraient à confon-
dre avec les existences justement compromises celles qui n'ont 
pas mérité de l'être, et que sous ce triste niveau les plus fer-
mes consciences pourraient défaillir. Soyez, Messieurs, sévè-
res contre les calomniateurs. Nous requérons l'application de 
la loi. 

Après le réquisitoire de M. le procureur du Roi, M' Ri-

vière se lève et demande le renvoi de l'affaire à lundi. 

M. leprésidenl : C'est impossible. Nous avons, à cause 

de l'affaire Warnery , un arriéré de 150 détenus. La jus-

tice ne peut être ainsi paralysée dans son cours. 

M. Talabot: M. le président, nour renonçons complè-

tement à nos affaires depuis quatre jours. Nous i, ouvrons 
pas même nos courriers. 

Le Tribunal se retire en chambre du conseil, pour dé-

libérer sur la demande de renvoi de l'affaire. A la rentrée 
du Tribunal, M. le président dit : 

« Le Tribunal ne cède qu'au respect profond qu'il a 

pour le droit de défense. L'affaire est remise à lundi en 

audience extraordinaire. » 

H est quatre heures et demie, l'audience est levée. 

cause et le véritable bénéficiaire. M. Q..., si une suren-

chère n'était pas formée. 

Aussitôt que M. Pivain apprità Pont-Audemer ce qui 

venait de se passer, il partit pour Rouen, indigne quon 

eût ainsi manqué à la parole donnée, et se rendit tout de 

suite chez l'huissier porteur de l'obligation de 4,000 Ir. 

Il demanda que le litre lui fût remis, et à la suite d'expli-

cations très vives échangées, finit par le déchirer. Une 

plainte fut immédiatement portée contre lui, ct à la suite 

de ces faits il comparaissait devant le Tribunal correc-

tionnel. 
Dans son intérêt, M

c
 Renaudeau d'Arc a commence par 

établir que son client était un'bomrne parfaitement hono-

rable, qui jouissait à Pont-Audemer de l'estime et de la 

considération générale. Le fait même qu'on lui reproche 

part d'un bon sentiment; il n'a pu voir sans indignation 

l 'acte de déloyauté commis au préjudice de ses beaux-

frères et qui avait pour résultat d'attribuer 5,000 francs à 

un homme qui avait, moyennant 1,800 francs, engagé sa 

parole qu'il ne surenchérirait pas. 

En droit, le défenseur soulient qu'il n'y a pas de délit. 

Le législateur, dit-il, ne prescrit la destruction du litre 

qu'autant qu'il y a un titre valable, un titre emportant 

obligation. C'est ce que décident la doctrine et la jurispru-

dence. Dans l'espèce, conlinue-t-it, il n'y a pas eu de ti-

tre détruit, car celui qu'on a lacéré était frappé d'une nul-

lité radicale. Qu'était-ce autre chose, en effet, qu'une obli-

gation ayant pour but de porter entrave à la liberté des 

enchères? La contre-lettre prouve que l'obligation de 

5,000 francs, causée valeur reçue espèces, n'avait été 

souscrite que pour empêcher une surenchère, et une con-

vention ainsi faite, pour écarter un surenchérisseur, doit 

être évidemment considérée comme illicite. Telle est l'o-

pinion de MM. Chauvin et Faustin-Hélie, t. 7, page 465, 

et cette opinion est pleinement confirmée par les principes 

généraux du droit. 

M. l'avocat du Roi Cocaigne, tout en reconnaissant ce 

au'il y a de favorable dans la position de M. Pivain, croit 

evoir maintenir la prévention. Suivant lui, le Tribunal 

correctionnel ne serait pas compétent pour apprécier la 

validité du litre ; il suffirait que le titre eût toutes les ap-

parences d'un titre valable pour que le délit existât. 

Contrairement à ces conclusions, le Tribunal a décidé 

qu'il avait compétence pour examiner la valeur du titre, 

puisque c'était là l'élément essentiel du délit. Mais il a jugé 

qu'une obligation souscrite au profit d'un cohéritier pour 

éviter une surenchère n'était pas illicite ; qu'ainsi il y 

avait délit, et, trouvant dans la cause les circonstances 

les plus atténuantes, il a condamné M. Pivain seulement 
à 25 fr. d'amende. 

— Parmi les licenciés en droit présens i 

prêter le serment d'avocat, se trouvait M Vu 

AVIS. 

MM. les souscripteurs à la Gazette des Tribunaux dont 

l'abonnement expire le 31 janvier, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-

ter la suppression de l'envoi de la feuille. 

Tous les bureaux de messageries reçoivent les abonne-
mens, à 

18 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72 fr. pour l'année, 
sans aucune augmentation. 

On peut aussi envoyer des mandats sur Paris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 

CHRONIQUE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Coquet. 

Audiences des 1" et 'S février. 

DESTRUCTION DE TITRE. — NULLITÉ DE L'OBLIGATION. ENTRAVE 

A LA LIBERTE D'UX E SURENCHÈRE, 

En matière de destruction de litre, le Tribunal correctionnel 
est compétent pour apprécier la validité du litre détruit. 

Est valable l'obligation souscrite par un cohéritier au profil 
de son cohéritier, à l'effet d'empêcher celui-ci de porter une 
surenchère sur V immeuble adjugé à l'un des cohéritiers. 

Ces deux questions, dont la dernière surtout présente 

un véritable intérêt, ont été soulevées devant le T ribunal 
de Rouen dans les circonstances suivantes : 

Au mois de juillet dernier, un sieur Daguillon était dé-

cédé laissant sept "'héritiers pour recueillir sa succession. 

Comme il y avait une mineure, il fallait mettre en vente 

par licitation les immeubles du défunt, et notamment une 

maison assez considérable sise à Rouen, faubourg Saint-

Sever. Les intéressés avaient espéré que le prix de vente 

de cet immeuble atteindrait le chiffre de 90,000 francs, 

mais les enchères ne s'élevèrent en définitive qu'à 74,500 

francs, et la maison fut adjugée pour ce prix à trois des 

cohéritiers, au nombre desquels se trouvait M. Pivain, 
négociant à Pont-Audemer. 

En sortant de l'audience des criées, où la vente venait 

d'avoir lieu, l'un des héritiers non adjudicataires mani-

festa l'intention de surenchérir tant en son nom qu'au 

nom de ses co-intéressés; c'était M. Q .., huissier à Rouen 

et beau-frère des trois acquéreurs. Afin de prévenir cette 

surenchère, il fut alors convenu entre tous les héritiers 

qu'on augmenterait la valeur de l'immeuble d'une somme 

de 12,500 francs, représentant le sixième en sus du prix 

d'adjudication. C'était assurer à chacun une somme de 

1 ,800 francs en dehors de celle à laquelle l'adjudication 

lui donnait droit. Cette convention l'ut acceptée par tous 

les héritiers, d'un commun accord, et l'on s'engagea 
d'honneur à son exécution. 

C'eut en cet état que, quelques jours avant l'expiration 

du délai pour la surenchère, M. Q... lit menacer les adju-

dicataires de son droit de surenchérir, si une obligation 

n'était souscrite à son profit singulier. Après une offre de 

3,000 francs refusée, il accepta 5,000 francs en une obli-

gation souscrite, au profit d'un de ses confrères, par deux 

des adjudicataires si; portant fort du troisième, M. Pivain, 

obligation causée râleur reçue espèces. Une OOntre-lettre, 

remise aux signataires du titre, en indiquait et la véritable 

Après l'accomplissement de la formalité Vî^^fl 
présidait l'audience, en l'absence de M 'l«

 an
det ' 

dent Séguier, retenu chez lui par une légère ïe? i(* 
a dit • « La Cour u remarqué avec, plaisir . .

 ls
taH.'* 

ciés, le lils d'un des anciens bâtonnfersdo î 'o"]' '
Cl 

un nom difficile à soutenir au Bai 

qu'il s'en montrera digne. 
reau. Li 

— Dans son numéro du 30 janvier dernier t 
des Tribunaux a rendu compte de l'oppose 

par le sieur Courtois, marchand de vins. m'
0

!
1 

prononcé par défaut contre lui par le Tribun'', 

correctionnelle (6
e
 chambre), à la date du pr 1, l

1 

1847, et qui l'a condamné à un an de prison ^ 

On se rappelle que M. le comte d'Espagn
ac 

plainte en abus de confiance eontre le sieur p
ava

'' -„ 

sujet d'un tableau de Cérard Dow, l'Astronot^^-

aurait chargé le prévenu de faire l'ucquisitio^' ^ 

dans une vente publique à l'hôtel des commis ̂  ' 

seurs. A cet effet, M. le comte d'Espagnac prét^'i
651 

remis au sieur Courtois une somme de 10 Ooo f
 9v

' 

présentée par dix billets souscrits pur |
e r

.i
railCli

 > 

d'une valeur de 1,000 francs chacun. 

Ces billets ne lui avaient élé ainsi remis na i 

'Espagnac que pour le mettre à même d'inaLL 

confiance et de pousser l'enchère du tableau • a' ̂  

le sieur Courtois avait bien promis qu'il
 n

è fU *W 
usage de ces valeurs dans le commerce, rouis qu'il?* 1

: 

porterait à M. le comte d'Espagnac après l'acnn'^ 

Cependant le tableau l'ut acheté au prix de 765 f
1
^ 

le sieur Courtois ne remit pas le reste des valeur^*-' 

avaient été confiées et dont il prétendait avoir fa t''
11

' 

pour gagner des marchands et les empêcher de snwr 
rir. '^4. 

A la huitaine dernière, on entendit les témoin 

A l'audience d'aujourd'hui, M' Bethmont a p„, 

rolc pour M. le comte d'Espagnac. oui s'est nnZ\u.^ 
ce d'aujourd'hui, M' Bethmont a porté h 

le comte d'Espagnac, qui s'est constitué ' 
tie civile, et M- Marie a présenté la défense du sieur/ 

tois. Conformément aux conclusions de M. l'avocat 

DÉPARTEMENS. 

NORD . Lille, 1" février. — Un assassinat a été commis 

à dix heures et demie du matin, en plein atelier, dans la 

filature de M Vaniscotte, rue de Tournai. Le nommé Thuil-

lier, âgé de 22 ans, est un de ces ouvriers mauvais sujets 

qui ne travaillent que lorsqu'ils ne peuvent faire autre-

ment; à plusieurs reprises il avait quitté son métier de 

fileur pour courir les foires et marchés, vendant des sa-

vons à détacher, de la pâte de guimauve ; on dit même 

qu'il a fait le saltimbanque. Son caractère méchant et gros-

sier inspirait de la terreur; il ne parlait que de coups de 

couteau, et on l'en croyait capable. U travaillait depuis 

quelque temps chez M. Vaniscotte et poursuivait"de ses 

sollicitations une jeune et jolie'rattacheuse de cette fa-

brique, nommée Cécile, fille d'un pauvre cul-de-jatte que 

l'on a vu souvent dans les rues mendiant avec un orgue 
sur une petite voiture. 

> Malgré cette condition misérable, il paraît que cet hom-

me a iuspiré à ses enfans des sentimens d'honnêteté, car 

tous se comportent bien, et consacrent au soulagement de 

la famille le produit insuffisant de leur travail. La jeune 

fille repoussait toujours les propositions de Thuillier ; plu-

sieurs fois il la menaça de la tuer; un soir même, dans la 

cour d'un cabaret où il l'avait suivie, elle dut lui arracher 

un couteau des mains. Telle était la terreur qu'il lui ins-

pirait, qu'elle n'osait faire connaître ces menaces à ses 

parents. Son métier s'étant cassé samedi, Thuillier se mit 

à courir les cabarets ; on dit qu'il avait formé le projet de 

reprendre ses voyages ou bien de s'engager ; on le vit 

même dans la rue de Fives, avec uu sac sur le dos, an-
nonçant qu'il allait partir pour Toulouse. 

Vers dix heures il se rendit à la fabrique et fit deman-

der Céline, à qui, disait-il, il voulait faire ses adieux. Elle 

ne voulut pas descendre; alors Thuillier monta dans la 

chambre où elle travaillait avec six fileurs ct d'autres rat-

tacheuses. S'élaut approché d'elle, il ne lui dit que quel-

ques mots, dont le sens était que, puisqu 'elle ne voulait 

pas être à lui, il fallait qu'elle mourût ; et ce disant, il lui 

porta en pleine poitrine, près du sein droit, un terrible 

coup de couteau ; puis, retirant son arme-, il lui en porta 

un second qu'elle essaya de parer de la main droite, où 

elle fut blessée; ce coup l'atteignit au milieu du front. 

Après quoi ce misérable se donna à lui-même un coup vers 

l'aisselle, ne se fit qu'une blessure superficielle, et jeta 

son couteau avec tant de force qu'il entra dans le plan-
cher ; puis il se laissa tomber comme mort. 

Cela se fit avec tant de promptitude, que les fileurs les 

plus voisins ne purent porter secours à la victime ; elle 

s enfuit vers l'escalier, où elle tomba dans les bras de sa 

sœur, et rendit l'âme. Tous les ouvriers quittèrent l'ate-

lier en passant sur le corps de Thuillier; ils fermèrent la 

trappe et allèrent chercher la garde. Connaissant la féro-

cité du meurtrier, on avait bien quelque crainte de. l'ap-

procher ; un menuisier qui travaillait dans la cour monta 

le premier el vit que Thuillier était toujours étendu à ter-

re ; on mil la main dessus, on le releva, et on se convain-

quit que son évanouissement n'était qu'une comédie. On 

le conduisit au bureau de police, et de là à l'hôpital Saint-

Sauveur, a cause de sa blessure. Il était dans un état 

d exaspération redoutable et ne marchait que sous la me-

nace des baïonnettes ; on nous dit que cet état a continué 

a l'hôpital, où l'on a dû lui mettre la camisole de force. 

En apprenant que sa victime était morte, il aurait dit : 
« Tant mieux ! j'ai accompli mon dessein. 

Roi Amédée Roussel, le Tribunal a débouté le 

de son opposition et maintenu le jugement prononcée 
tre lui. 

— Dans la soirée du 26 décembre dernier, le n
m 

des Espars, à Chartres, fut mis en émoi par une luit-

plus violentes qui s'engagea entre deux cuirassiers dut 

régiment, en garnison dans cette ville. Une jeune 61 

était là, sectatrice de cette lutte ; elle disparut ave 

bourgeois que cette lntte avait rassemblés. Peu d'ins 

après les cuirassiers, mettant fin à leurs violences, se tf 

gèrent vers leur caserne afin d'être rentrés avant lW 

de onze heures. Un sabre avait été tiré, et l'un des cuirL 
siers, blessé à mort, rendait le dernier soupir dans la » 

tinée du lendemain. L'auteur de cette grave blessure, 

cuirassier Nicolas Delize, fut arrêté, et aujourd'hui il co
t 

paraissait devant le Conseil de guerre sous l'accusati 

d'homicide commis sur la personne du nommé Fourgen 
son camarade. 

Après la lecture des pièces et l'information, M. le pré 

sident a procédé à l'interrogatoire de l'accusé, qui a 

pour sa défense que Fourgeot étant d'une force athléii-

que, avait voulu emmener une jeune personne que 

Delize avait avec lui, et qu'excité par un sentiment de jt 
lousie, Fourgeot s'était précipité sur lui à coups depoit. 

et l'avait renversé par terre ; que ce fut pour se détend: 

contre les violences de son camarade qu'il tira son sabr 

Selon la version de l'accusé, c'est Fourgeot qui s'esta-

ferré lui-même et s'est donné la mort.
 v 

M. Playoult, capitaine au 5' escadron, est entendu coi 
me témoin. 

M. le président : N'avez-vous pas interrogé le blé-

quelques instans avant sa mort? Que vous a-t-il dit? 

Le témoin : Je fis connaître à Fourgeot la déclarât;, 

qu'avait faite Delize que c'étaitpar maladresse que lui Fou 

geol s'était précipité sur l'arme. A ces mois, et quoitj: 

bien souffrant, il s'écria : « Ah! le gredin; c'est bien li 

qui m'a porté le coup de sabre de sa propre volonté. No 

étions debout sur la place des Epai s, et je suis tombé si 

le coup, Ce sont des bourgeois qui m'ont relevé, lanè 

que Delize avait pris la fuite. » 

La fille Constance, âgée de dix-huit ans, est entendue) 

son tour, ainsi que plusieurs autres témoins. 

M. Plée , capitaine-rapporteur , soutient l'accusât)* 

portée contre Delize, non comme homicide VOIODW 

mais comme constituant le crime de blessures grain 

ayant occasionné la mort sans intention de la donner. 

M' Cartelier a présenté la défense. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, a déclaré l'ace»' 

coupable de blessures ayant occasionné la mort, et a » 

damné Delize à la peine de cinq années d'emprise* 
ment. 

ERRATUM. — Cour de cassation (chambre des requête 

Bulletin du 2 février, affaire de Lahaye; c'est M' de » 
Malo qui a plaidé. 

Chambre civile, au lieu de matières à tisser, lisez 
filer. 

PARIS, 5 FÉVRIER. 

Le pr(>cureiir-gé,
u

:
ra

|
 :

\ hit'.our de| cassation ne 

cevra pus lundi prochain 7 février ; muis il recevra 
lundis suivans. 

les 

ÉTRANGER. 

- ANGLETERRE (Londres, 30 janvier). — Une 
fondation pieuse a assuré aux prisonniers» pour ® 

vingt-deux pains de deux livres par semaine. Cette 

tité de pains a toujours été distribuée, soit que le " 

bre des détenus fût au-dessus, soit qu'il se trouva' 

dessous de vingt-neuf. Au moyeu d'une loi réccuW 

ne permet plus la contrainte par corps, lorsque 1» 

est inférieure à une certaine somme, il n'existait pl 

jours derniers à Ex ter qu'un seul détenu pour «
e

,
t4
?S 

Pendant quelque temps les 29 pains lui ont ew > , 

ment remis, et il avait droit de vendre tout ce qu il » „ 

sommait pas. Il trouvait ainsi un certain bénénee a ^ 

en prison. Cet état de chose a cessé par un arrête a ■ 
seil municipal, qui a réduit le détenu à la ratio» 1 

dienne nécessaire pour sa subsistance. 

— ESPAGNE (Girone), 26 janvier. — Quatre car»
11 

envoyés en détachement sur la frontière, à La BajOifj 

saisir des marchandises qu'on devait introduire e,u 

ont été surpris par une troupe de contrebandiers 

sacrés après une résistance désespérée. Lesfraut
1 

coupé les têtes de ces militaires et les ont CM ̂  

comme de hideux trophées sur les rochers qui u° 

route. ^\ 

— Madrid, 29 janvier. — On a découvert d
ernI
^ 

à Orihuela un dépôt de fusils avec leurs batorin r 

munitions et d 'équipemens militaires destinés a u \^ 
piralion montémoliniste qui devait éclater. 1 rej-

1 j
 n

 jf 

rante personnes ont été arrêtées parmi lesquel
1

. ̂  

marque don José Kopé, ex-commandant des v 

royalistes, officier de cavalerie, don Antonio W * » 

EusenioAnejo et don Antonio Izquierdo,
 eta

^
a
0h* 

gouvernement, deux commerçais, deux
 cl

'
ar

Çp
 c

boC°îî 
maître maçon, trois tailleurs, un marchand

 d
 .

r(
,
9

te* 

un musicien et un barbier. La profession des a 

pas indiquée. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 20 janvier. -

prestidigitateur français, a donné une 

lliéàirc de Sun-Carlos, en présence de m 

mais une grave infraction qu'il s'est permi
se 

une repre**
ts 
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Ao ivtinuetle a fait suspendre ses tours M. Chevallier 
de
 If Sk la loge de la reine, et a demande si sa 

M lui eonlicr une hague, un mou-
Approché de ta 
s
 este ne voudrait 

ff?
t

"
p

ïrîi*|e » térfeéer 

Dans d'autres circonstances on 

dans 

-le citronnier); on s'est contenté «je 
13 l>l

*ntiai" la défense de reparaître sur le théâtre de 

l'an 
la l 
lui 
1,0pe

HouAM.KvLa llave, 2 février).-La Cour de cassation 

n Pis vient de statuer sur le pourvoi forme par le 

''^Sur-général du Roi près la Cour de la Hollande mé-
procurée ^

 e
 y

m
^t

 re
ndu par cette Cour, confirmatit 

lidl0n
prn'ent par lequel le Tribunal de La Haye a renvoyé 

1,11 J
*Tien de Reevervoorde, rédacteur en chef du journal 

' ndrc de l'accusation contre lui dirigée.d'avoir com-
l
-i délit d'offenses et d 'outrages envers la personne du 

mlS
 Uns un article publié par XAsmodée ; jugement re-

„„ahlé et qui, comme on se le rappelle, 
111 q

,i«ement, car il énonce ce principe que tout écrivain 

detlf 
qu» 

R01
' qble et qui, comme on se le rappelle, a eu un grand 

"'fndssement, car il énonce ce principe que tout écrivain 

t ' même plus capable que toute autre personne d cx-
t
f èr et d'interp

rétor
 le sens des mots qu'il a employés, 

P

 P les explications et interprétations, par lui données, 
pt

 • t toujours être regardées comme exactes et vérita-
d

?
lVe

toutes les fois qu'elles ne se trouvent pas en contradic-

toire et évidente avec ce qui précède et ce qui suit 

»
on cld

 -Voir la Gazette des Tribunaux dos \" et 10 
S

9
Ï25 septembre 1847.) 

COI. 

ii 

if 

JU
 neux movens ont été présentés à l'appui du pourvoi, 

j'une non-observation des formes, l'autre tiré de 
K£iondelaloidul"juin 1830. ; 

l a Cour de cassation, quant au premier moyen, attendu 

l'arrêt critiqué satisfait à toutes les exigences de la 

W
 uant

 au second moyen, attendu que les juges du fait 

?nt reconnu que le délit d'offenses et. d'outrages contre 

f nersonne du Roi n'a pas été perpétré, il ne peut y avoir 

Vu à aucun nouvel examen à ce sujet, a rejeté le pour-

' et ordonné que l'arrêt conlîrmatif de la sentence du 

Tribunal de La Haye, sortirait son plein et entier effet. 

 SICILE. — On lit dans Daily-News, du 4 février: 

votre correspondant de Malte nous écrit : Le steamer 

napolitain Capri nous a apporté de Syracuse la nouvelle 

iue le tremblement de terre dont on a ressenti une se-
cousse ici le 1 1 janvier a détruit la ville d'Augusta. La 

nrearière secousse se fit sentir à une heure de l'après-midi 

l-t fut si violente, que chacun s'enfuit de chez soi ; la se-

cousse suivante, survenue quelques minutes après, ren-

versa toutes les maisons, à l'exception de vingt-sept ; le 

môle fut renversé, et à l'endroit où il était, on ne trouve 

pas fond, aujourd'hui, à la profondeur de cinquante toises. 

D'après les derniers avis de Syracuse, on avait déjà 

retiré de dessous les décombres trente-cinq morts et cin-

quante-neuf blessés. Le tremblement de terre s'est aussi 

fait sentir à Noto, à Syracuse, à Catane, où il a causé 

quelques dégâts partiels, et à Messine où il n'en a causé 

aucun. » 

VARIÉTÉS 

II"1 

REVOIE PARLEMENTAIRE. 

DISCUSSION DE L'ADUESSE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Ce n'est pas notre faute, à coup sûr, si les débats na-

guère si véhémens et si dramatiques ont langui tout à 

coup au Palais-Bourbon, si quelques-uns des orateurs 

ont déserté leur poste, si l'ardeur des partis s'est ralentie, 

si le feu des passions s'est momentanément éteint; ce n'est 

la faute de personne. Le hasard l'a ainsi voulu ; la Cham-

bre n'en pouvait mais. L'inévi able mal de la saison a 

sévi partout ; il a atteint tout à la fois opposans et minis-

tériels; il a suffi d'un rien, d'une porte ouverte, d'une 

bouffée d'air froid pour abattre les plus fiers courages et 

désorganiser le combat. Les rangs parlementaires ont été 

décimés ; M. Guizot était sans voix, M. Berryer sans mou-

vement, M. de Lamartine sans haleine. Deux séances du-

rant, les improvisateurs ont fait défaut, et la tribune aux 

harangues a dû se fermer avant l'heure. Qu'en diront les 

esprits chagrins? Le gouvernement constitutionnel n' est-

il donc en effet, comme ils le prétendent, qu'une reten-

tissante et interminable exhibition de chercheurs de phra-

ses . \ a-t-il vraiment surabondance, et ne serait-ce pas 

plutôt le cas de s'écrier qu'il y a disette d'orateurs? Si le 

nombre en eût été plus grand, en aurait-on été réduit, ces 

jours passés, à se séparer prématurément en répétant sur 

i°hi
 88 l

°
nS

 .l
invanal>1

? formule : A demain, à demain? 
■vu . ce qui nuit aux affaires et aux partis eux-mêmes, ce 
n
 est pas le concours des élus de la parole, c'est le manque 

Je.d
lsc

,p|j
ne

. Tant mieux s'il est beaucoup d'hommes po-

iiuques qui sachent parler, pourvu qu'ils aient appris à 

Jùeir. L'idéal des discussions serait, a notre avis, l'ordre 

('es armées en bataille ; si l'un des chefs tombe, un autre 

. remplace; le capitaine est blessé, le lieutenant prend 
Je commandement. 

oas
 11 certes

' '
e
 gouvernement et la Chambre, ne sont 

n»c
 Gn i°Ut temps du moins

>
 tro

P
 ricUes en

 orateurs im-
Mitens de se produire, et la preuve, c'est que si M. Guizot 

ient a l'écart, il faut que la discussion soit suspendue 

tantp
ea

v
Ue remise :

 étrange situation ! Le cabinet a pour-

uni t
 utl

'
es

 représentai; on en compte encore huit 
M tous ont leur part de responsabilité ; mais M. Duché' el 

ba
^

serve
 Pour les affaires de l'intérieur et l'incident des 

ftnane A *
1

*
 I)

,
unlon

 s'est épuisé dans la question des 

Salvand-
 H

?'
3ei

'
t
 se méfie des entraînemens ,• M. de 

ordre ,
reve

" ^
t mie

 dire des autres, ministres de second 

le die! tv"? en sous-œuvre, discoureurs insuffisans qqg 
Déni» A i

 e
'°quence n'a point visités et qui craignent les 

nécessp'
 tnbune? Tou

-t le poids des débats retombe 

étran«è
 rem<î

"
t SUF

.
 Un scu1

'
 sur ie m

'
mstre

 d
es

 affaires 
rête .

b
i
res

î
 S1

 ^
es

 'orées lui manquent, la machine s'ar-

Vi'il'n'p
8

!
JeUX de la

 r
131

'
010 S0!lt

 interrompus. Il est vrai 

énergi
a

,
 de

-
 ceux

 I
11

''
1 est aisé de su

PP'éer ; c'est un 
chose ba °i P

UISSant
 athlète; improviser en son lieu est 

convo to
 de

"
se

; c'est une mission difficile et que nul ne 

Mercp 'a"" ,
fardeau ll

'°P lourd à porter. 
aut

re onp pi
 d>ailleiirs

> la tâche eût été rude pour tout 
''«Par:?;?

6 nionora
ole M. G Paraître sur la car M. Thiers venait de 

la
 Diètei f'^T'" !

a SC(;nc
 *• ^

 av8at
 P

r
i
s
 en main la cause de 

SPQ 'eoerale contre le Sonderbund ; il poursuivait de 

W»t un
e

v

S

a

a

t

l
i
ac

i
l
'
e

?
la

- P°
nti(

J
uc

 du gouvernement ; tra-
se

 Wmnoï'l
 6t lucide

 tableau des divers élémens dont 
'edout^bt!

6 la
.^

uest
'on suisse. Quel vaillant orateur! quel 

■ u WDle adversaire t 
merveilleux enchaînement 

 - v... discours ! auelle hardiesse et 

L
)er

 et à nnnZ ,
ans la

 ,
n

»étbode ! comme il excelle à grou-

il 

«ans t™,. --'- rsaire! quel i 

-
S

,
parliRS d

"
 disc 

per et à nn,
 edans la

 méthode., 
f
°rmera h ^

 ensembl
° tous les fils triés çà et là dont 

11 sa
it se eii^i

 V1
g°

ureuse
 de son accusation ! comme 

mi
nutieux et i

 habllement au
 sein des détails les plus 

'«mière ' auol A

 com
lM

nés
 pour en faire jaillir la 

Son
ar

K
uiXiVc ,

 n
ssonexorde! quelle netteté dans 

^fioeWS^^^edegrâce, que de mordant 

raison ' rw °
n lromc !

 <l
uu

 de chaleur dans 
rvz„-'. est Vraimpnl „r, A< ..: :. 

que 

_ sa néro-
péné

tration«
V
in„„r

I
!
nentun es

P
rit

 d'une vivacité et d'une 

^faconde rare
 U

 .
r
-
eS,Une lntelM

® ûle - enfin 
_jence toujours armée 

un raisonnement d'une clarté admira 

'^'on oublia „ i„
 8111

 ensemble de qualités oratoires, 
d él

«vatio, n! ?i"r
erS

 remarquer le manque habituel 

Après M Titra >
l d

-° f?
uissa

"ce dans l'idée. 
re

quisitoire là S C ° tuU le tour DO M
- Guizot ; ie ' la défense ; ma s Vn,.

CTa
™ A~*, 

après le 

le président 

du conseil était si voilé que c'est à peine s'il a pu solliciter 

de l'assemblée un nouvel ajournement. A demain, s'écrie-

t-on de toutes parts, ot chacun de se dirigea vers le cou-

loir ; mai i une voix forte s'élève, et tout le monde aussi-

t&t «'arrête. D'où vient la voix? A qui appaWent-èîîe? 

Quel est cet homme au front chauve, au geste heurté, au 

regard ardent, qu'on voit s'élaucer vers l'hémicycle et de 

de là se hisser sur le trépied ? C'est un ennemi ne Voltai-

re, un fils des croisés, un ami zélé des jésuites et parlant 

de feu le Sonderbund, un adepte de l 'école de M. de Mon-

talembert ; plus encore, c'est un confesseur, un apôtre, 

un martyr au besoin ; c'est M. de Quatrebarbes. Quel feu '. 

quelle émotion ! quel saint enthousiasme ! L'honorable 

membre s'est trompé de date ; il n'est à la Chambre qu'un 

anachronisme vivant, un souvenir d'autrefois, une image 

des temps écoulés, un croyant d'un autre âge. Son altitu-

de est d'un moine, son débit d'un prédicateur ; la tribune 

politique n'est pour lui qu'une chaire • il y parle au nom 

de l'Eglise et de la foi ; il y formule de pieuses exhorta-

tions ; il y lance l'imprécation et l'anathème. — Homme 

respectable, après tout, chrétien simple et fervent, esprit 

droit et sincère, mais pauvre orateur à coup sûr. Son im-

provisation est lourde, incorrecte, vulgaire; ardeur dans 

la pensée, trouble et confusion dans la phrase ; passion 

au cœur, hésitation aux lèvres ; énergie du fond, inertie de 

la forme. Et c'est pourquoi l'auditoire, qui d'abord l'avait 

écouté, se ravise et s'éloigne ; la séance est levée. 

Jeudi, l'honorable M. Guizot a voulu, coûte que coûte, 

répondre à M. Thiers; il a gravi lentement les degrés de 

la tribune; mais son organe était profondément altéré, son 

corps brisé, sa pose languissante. Les paroles sortaient 

entrecoupées et haletantes de sa bouche ; non que l'éla-

boration ne s'en fît avec la vigueur accoutumée dans le 

cerveau ; mais la nature secondait mal l'intelligence ; la 

matière fermait le passage à l'esprit. La Chambre, recueil-

lie, gardait un silence religieux, à peine interrompu de 

temps à autre par les rumeurs de l'opposition, et, malgré 

tout, c'était presqu'en vain que les spectateurs tendaient 

l'oreille. A la longue pourtant, l'esprit l'a emporté; la ma-

tière s'est laissé vaincre. Sous la pression des vives ardeurs 

que causent, à l'homme le plus éprouvé, les mouvemens 

naturels de l'éloquence politique, le ministre s'est animé, 

il a relevé la tète, armé son regard, raffermi son atlifu.ie 

et son geste ; il a saisi son adversaire corps à corps et lui 

a arraché un cri de douleur. Puis, il s'est engagé dans 

l'exposition de la conduite et des actes du gouvernement 

et a traité la question suisse avec son ampleur et sa supé-

riorité ordinaires. A la péroraison, le malade avait disparu, 

et le grand orateur revivait touteniier. 

M. Odilon-Barrot lui a succédé : orateur inégal, jour-

nalier, variable ; mal inspiré la veille, meilleur le lende-

main. Hier il avait encore au début cet air grave et aus-

tère, cette solennité, cette pompe du dehors qui masque 

parfois en lui les défaillances de la logique et les incohé-

rences de l'idée ; mais il déployait dans son argumenta-

tion une véritable habileté, une précision rare, une force 

Véelle. Il n'avait garde de s'égarer au sein de ces dévelop-

mens nuageux qui, d'ordinaire, s'étendent comme une 

ombre légère à la surface de son talent; il était entré har-

diment dans le vif de la question; il qualifiait avec énergie 

les actes du cabinet ; il le poursuivait de ses accusations 

véhémentes et de ses diatribes amères. Aussi que de 

mouvemens désordonnés parfois, que de sombres re-

gards, que de fureurs dans le geste, que de notes écla-

tantes dans la voix. Est-ce là Pétion, le calme, l'impassi-

ble Pétion? Peut-être est-ce, en effet, Pétion par le carac-

tère moral et la physionomie politique, mais c'est presque 
Isnard par l'élân et le rugissement. 

Telle n'est pas l'apparence de M. de la Rochejaquelein. 

L'honorable député ne tient ni de près, ni de loin a la Gi-

ronde ; c'est le type parfait du gentilhomme campagnard 

du Maine ou de l'Anjou : robuste de corps, carré des 

épaules, puissant de la voix, hardi du geste, assuré du 

maintien. M. delà Rochejaque'ein aborde avec aisance la 

tribune ; il aime à y montrer ses traits fortement accusés, 

sa chevelure exubérante et sa remarquable prestance ; il 

sait y dominer, parle retentissement de son organe, les 

tumultes les plus violens et les clameurs les plus bruyan-

tes. Malheureusement, la nature si prodigue envers lui, 

du reste, ne lui a donné ni l'ampleur, ni l'élévation, ni la 

netteté, ni l'abondance. Sa parole hésite et se traîne ; les 

idées se mêlent, se choquent, se heurtent, se combattent 

dans son esprit ; elles s'écoulent au hasard, sans suite, 

sans ordre, sans liaison ; c'est un instrument magnifique, 

mais qui ne peut rendre que des sons imparfaits. 

Ainsi s'est terminé sans grandes mêlées, sans drames, 

sans incidens, l'examen de celte irritante question de 

l'Helvétie, qui devait soulever dans l'assemblée de si for-

midables orages. Le génie des débats parlementaires n'a 

dû être, ce nous semble, qu'à demi-satisfait. 

La majeure partie de la séance d'hier a été froide, ter-

ne, inanimée, stérile. Il s'agissait de la question de la 

Plata, qui vient tous les ans s'imposer inévitablement à 

l'attention des pouvoirs politiques ; question difficile, com-

p'iquée, épineuse, interminable, véritable dédale de né-

gociations engagées avec un chef sauvage ct rusé qui se 

rit de nous, au profit de qui ? peut-être d'intrigans qui nous 

exploitent ; intolérable boulet rivé aux pieds des gouver-

nemens de France et d'Angleterre. M. Levavasseur a trai-

té le sujet ex professo ; mais la Chambre n'écoutait guère. 

M. Drouyn de l'Huys a été plus heureux ; c'est un esprit 

net et lucide, une parole ferme, mesurée, substantielle. 

De M. Drouyn de l'Huys nous sommes tombés en M. La-

crosse, discoureur monotone et vraiment par trop cons-

ciencieux. M. Blanqui n'a dit qu'un mot ; M. d'Hauber-

saert eût sans doute mieux fait de ne rien dire ; ainsi du 

moins l'a pensé M. Chambolle. C'est tout pour la Plata ; 

ce dialogue sans attrait, auquel la raison d'Etat interdisait 

au cabinet de prendre une part active, ne pouvant avoir 

de résultat,l'assemblée s'est enfin décidée à le clore, pour 
passer au chapitre de l'Algérie. 

Ici l'intérêt se ranime ; le thème est plus étendu, plus 

varié, plus fécond en points de vue divers ; c'est la red-

dition d'Abd-el-Kader, c'est l'avenir de la colonisation, 

c'est le choix d'un prince du sang comme gouverneur-gé-

néral, toutes choses graves et délicates. Le ministère d'ail-

leurs accepte franchement le débat, et l'honorable M. 

Lherbelte s'élance à la tribune : M. Lherbette est un 

des menbres les plus résolus de l'opposition, un interrup-

teur ardent, une sorte d'insultor des temps antiques, char-

gé de suivre le char du triomphateur et de troubler les 

joies de son apothéose. C'est à lui que la gauche confie le 

soin d'éveiller les susceptibilités et d'exciter les colères 

qui mènent aux indiscrétions; c'est lui qu'elle pousse 

comme un brûlot sur les centres pour y jeter la confusion 

ct, s'il se peut, mettre le feu aux poudres. Et cette mis 

sion, M. Lherbette la remplit à merveil e ; il a la voix 

agressive et provoquante, la parole hardie, une assurance 

imperturbable, 11 sait lancer avec sangfroid les plus véhé-

mentes accusations, se faire saps hésiter l'éditeur des 

griefs les plus risqués, aborder avec une parfaite sécu-

rité les questions les plus personnelles. Rien ne l'émeut, 

rien ne l'arrête, ni les exclamations de la majorité, ni les 

interpellations des ministres, ni les observations du prési-

dent; il marche, marche toujours sans crainte des mur-

mures, sans souci des clameurs, sans peur de trébucher. 

M. le président du conseil lui a répondu, comme on 

sait, avec une vigueur, une netteté, une verve, une élo-

quence singulières. Jamais il n'avait en une plus courte 

harangue, montré plus de chaleur et déployé plus de puis-

sance. L'auditoire a été vraiment entraîné, et c'est en vain 

que M. Lherbette est venu essayer d'atténuer l'effet do 

cette improvisation énergique ct brillante. La Chambre n'a 

voulu rien entendre, et la séance a été levée. 

Aujourd'hui, la question algérienne est tombé aux 

mains des hommes de guerre, et nous avons vu successi-

vement apparaître M. le duc d'Isly et M. de Lamoricière. 

un maréchal de France et un lieutenant-général, le vain-

queur dos Marocains et le capteur d'Abd-el-Kader, deux 

chefs intelligens et populaires, deux grandes et légitimes 

renommées. Quelle bonne fortune! Ce n'est pas que leur 

parole soit do celles qui puisent leur autorité dans l'excel-

lence du style et dans la sublimité de la pensée. Ni l'un 

ni l'autre n'a de prétentions semblables ; leur métier n'est 

pas de parler, mais de combattre et d'administrer après 

avoir vaincu ; ils ont plus souvent à servir le pays de leur 

épée que de leurs discours ; on les connaît fort bien en 

épaulettes et marchant à la tête d'un corps d'armée; on 

les ignore presque en habit noir, et méditant des harangues 

parlementaires. Toutefois, pour être de hasard, leurs ma-

nifestations oratoires n'en 'doivent pas moins avoir une 

utilité et une valeur réelles ; la Chambre l'a compris, et 

elle s'est hâtée de les écouter. Tous deux, d'ailleurs, ont 

prouvé, dans cette journée, que la vie des camps n'a rien 

d'incompatible avec les exigences des débats politiques, 

et qu'un général éminent peut, à l'occasion, devenir un 

causeur distingué, un orateur substantiel ct habile. 

M. le maréchal Bugeaud n'est pas, tant s'en faut, un hom-

me éloquent; il saute à pieds joints sur la rhétorique et 

sur l'art ; il s'inquiète fort peu du nombre, de l'harmonie, 

de la période, voire même de l'ampleur des principes et 

de l'élévation des idées ; mais il a dans la forme et au fond 

une originalité qui donne l'éveil, dans le débit une brus-

querie qui étonne, dans l'expression une finesse mali-

cieuse et bonhomme qui n'est pas sans attrait. 11 surprend 

l'auditoire par le tour singulier de son esprit, il l'égayé 

par ses saillies, il la séduit par son apparente franchise, il 

l'entraîne quelquefois par sa verve et l'énergie de son bon 

sens ; il sait même au besoin l'égarer par une série de di-

gressions adroitement suscitées et fort ingénieusement 

entretenues. 11 noûs souvient, du jour où, mis en demeure 

de s'expliquer sur le traité de Tanger, il s'écarta tout à 

coup dans la direction du Tell et de la Kabylie ; la Cham-

bre l'y suivit, et le rusé discoureur l'y promena une heure, 

sans même jeter un regard sur le Maroc et sur le champ 
de bataille d'Isly. 

M. le général Lamoricière a beaucoup moins d'expé-

rience de la vie politique que son illustre collègue ; dé-

puté nouveau, l'habitude des discussions lui manque ; 

mais la tribune n'a rien qui l'effraie ; il s'y est aujourd'hui 

trouvé tout à fait à l'aise. Naturellement il a dû raconter 

l'histoire de la capture où, pour mieux dire, de la reddi-

tion volontaire de l'ex-émir; il l'a fait en bons termes, sans 

détails inutiles, sans forfanterie, avec convenance, en tou-

te mesure. C'est un petit homme, à l'œil vif, au teint bron-

zé, au geste hardi, à l'allure militaire. 11 a la parole facile, 

la phrase courte, l'expression incisive et pittoresque; c'est 

le ton du commandement. Les longs développemens ne 

lui sourient guère; la brièveté lui plait, son langage est 

précis, clair, rapide, spirituel même. L'orateur sait ce 

qu'il veut, il le dit nettement. Que faut-il de plus à qui-

conque n'est orateur que par accident , et comment 

pourrait-on exiger davantage d'un soldat? 

Sur ce, la Chambre a clos le débat et adopté par assis 

et levé le paragraphe relatif à l'Algérie. Puis M. Jules de 

Lasteyrie a abordé l'examen des affaires de Portugal et 

appelé ainsi à la tribune M. Guizot, puis M. Crémieux, M. 

Drouyn de l'Huys, et encore M. le ministre des affaires 
étrangères. A lundi le drame des banquets. 

parties, sera exécutée au milieu do l'air cl de l'espace, dans le* 
parfums, sous le feuillage des bananiers, en pleine Amérique, 
par un orchestre de 250 musiciens d'élite diriges par lelicien 
David lui-même. Waricl, d.; l'Opéra, représentera Colomb; 
M

11
' Criin. de rOpéra-Cmniquc, Cueymard, premiers grand 

prix, et la charmante M"' Esiher Dannauser, rempliront. les 
nMes principaux dans celte admirable composition, que tout 
Paris voudra entendre comme s'il s'agissait d'une première 
représentation. Les stropbes vivement attaclianies et puniques 
doMérv seront récitées par Henri, de POpéra-Comique. Aucun 
•Urait «te mise en scène ne sera donc négligé jour faire de 
cette solennité musicale la plus belle l'èie de l'année. Le prix 
îles places est \arié selon les fortunes ct facilement abordable 

pour tout le monde. Les bureaux de location seul établis à 
l'Oilice général d'annonces, 12, place de la Bourse, et à l'ad-
ministration du Jardin-d'lliver. 

SPECTACLES DU & FEVRIER. 

O PÉRA. — Bobert-le-Diable. 

F RANÇAIS. — Les Aristocraties. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, Cendrillon. 
ITALIENS. — 

O DÉON. — Antony, le Débutant. 

T HÉÂTRE- H ISTORIQUE. — Monte-Cristo (1" partie . 
O PÉRA-NATIONAL. — Le Brasseur de Preston. 
VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Lue Dernière conquête, Lauzun, Vieux Péchas; 
GYMNASE. — Lavater, Léonie, Ceque Femme veut ... Minuil. 
P ALAIS-ROYAL. — L'Enfant de quelqu'un, le Banc d'huîtres. 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — La Fin du Monde. 
GAITÉ. — Christophe Colomb. 
A MBIGU. — La Closerie des Genêts. 

D IORAMA. —Boul. B.-Nouv., 20. Vue de Chine; Fête des Lantern 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

PORTIOHS DE TERRÀIii Administration gé-
nérale des hôpitaux, 

hospices civils el secours à domicile de Paris. — Le mardi 22 février 

1848, à mUi, en la chambre des notaires de Paris, vente de 2 portions 
de terrains avec bàtimens légers h Montroage, boulevard extérieur du 
Montparnasse, en l'ace la barrière de ce nom, près le cimetière du Sud. 

1
er

 lot, superficie, 606 mètres CS centimètres. Mise à prix, 48,533 fr. 
2

e
 l 'Mf, sup' rfleie, 413 mètres 01 centimètres. Mise à prix, 28,4 17 fr. 

Entrée en jouissance. Il novembre 18i8. 

S'adresser a l'administration des hospices, à Paris, rue Neuve-Notre-
Dame, 2; 

A Mc Desprez, notaire, rue du Foar-Saint-Germain, 27 ; 
Ou au successeur de M" Giraudeau, notaire à Arcueil. 

Et pour voir les lieux à MM. Uichefeu, Lebègue et Delaforge, loca-
taires. 

Le membre de la commission administrative, secrétaire-général, 

Signé, L. DUBOST. (6891) 

Paris ifipn Q à TV Aven ire par adjudication, en la chambre 
— IJjfiUitlii des notaires de Paris, par le ministère de 

M" YVER et SAINT-JEAN, le mardi 15 février 1848, heure de midi, 
Un Terra

:
n situé à Paris, ru'i Montmartre, 3i, avec les construction* 

el les matériaux se trouvant sur ledit terrain. 

Mise à prix : 118,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser, pour les renseignemena : 

1° A M. Pijon propriétaire, rue Gaillon, 1 1 ; 

2° A M= Yver notaire, rue Neuve-Saint-Augustin, 6, dépositaire du 
cahier des charges; 

3° Et à M* Saint-Jean, notaire, rue de Choiseul, 2. (6900) 

Bordeaux ou Bourgognes, 
rouges ou blancs, rendus, 
sans frais à domicile. 

BAL DE PETIT-BOURG. 

La société de Petit-Bourg, dont le bal de l'année der-

nière a eu tant de retentissement, et qui a laissé de si 

beaux souvenirs, va donner, le 22 de ce mois, une fête 

plus brifante encore que toutes les autres, dans ce palais 

enchanté appelé Jardin d'Hiver. Tout ce que l'imagina-

tion peut concevoir de plus magnifique sera tenté et réa-
lisé en illumination et en décors. 

A toutes les merveilles de cette fête extraordinaire vien-

dra s'ajou'er une surprise des plus gracieuses et des plus 

aimables pour toutes les dames qui assisteront à ce bal 

de bienfaisance. Nous en révélerons le mystère un peu 

plus tard. Nous publions dès aujourd'hui la liste des da-
mes patronesses : 

M"'
es
 Alloury, rue du Dragon, 14; Blanc, rue deBondy, 

18;Bouéde Verdier, rue Louis-le-Grand, 19 ; de Broglie; 

comtesse d'Haussonville,rueSt-Dominique-St-Germ., 100; 

Cauchois-Lemaire, rue de Berry (Marais), 14 ; la baronne 

de Crespy-le-Prince, rue du Cherche-Midi, 71 ; la prin-

cesse Mathilde Demidoff, rue de Courcelles, 10; la ba-

ronne Desazartz, rue de Larochefoucauld, 14; d'Escha-

vannes, rue Babylone, 36; Dutilleul, rue du Houssaye, 3; 

la princesse de Galitzin, rue Saint-Lazare, 96; la princesse 

Giedoyé, rue d'Angoulême St-Honoré, 17; la baronne de 

Owen, r. Grenelle-St-Germain, 89; Labot, quai Voltaire, 13; 

Lapîagne-Barris, rue Grenelle Saint-Germain, 69 ; la ba-

ronne de Lowenberg, rue du Havre, 7; Hippolyte Lucas, 

rue de Bréda, 24 ; de Maillanne, rue de Monceau, fi; Ma-

rie, rue Neuve-des-Petits-Champs, 64 ; Molé, rue de Ma-

dame, 26; Moll, rue d'Enfer, 55; Parker, rue Neuve-des-

Capucines, 13; la comtesse de Bémusat, rue d'Anjou-St-

Honoré, 52 ; la vicomtesse de Sailly, rue Royale, 23; Ta-

bourier, rue Castiglione, 8 ; Tayleur, rue Neuve-des-Capu-

cines, 13. (Le prix du billet est de 10 francs.) 

SONS NNS ORDINAIRES 
à 39 cent, la bouteille. 
à 50 — le litre. 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré-
colte a produit une baisse sensible : cependant dans Paris, le 
prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet état de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BORDE-

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neu •e-Saint-Augustiu, 7, vient 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de ses vins 
ordinaires, et invite le public à en profiter; vins supérieurs à 
45, 50, 60 et 75 centimes. Fins fins de 1 fr. à 6 fr. la bout. 

VÈTEMENS IMPERMÉABLES ftSSSïSSi 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse. 
—SEMELLES pour chaussures. — F EUILLES DE GOMME , d'un très 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc. — C LYSOIRS. 

— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et coinrnoles. — TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETEL-

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sortes de TIS-

SUS ÉLASTIQUES. — Maison RAÏTIEft ET «OIBAL, 4, rue des 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampilla 
de la fabrique et se vendent à garantie. 

COFFRES-FORTS. PAUIII.AN , fabricant, rue Saint-Ho-
noré, 366, près la place Vendôme. 

RELIORS MOBILE à lames indépendantes, brevetée 
sans garantie du gouvernement ; 

pour mettre et retirer à volonté des pièces do procédure; let-
tres, musique, journaux, feuilletons, etc., se fermant ù clé, 
depuis 6 fr. LARD- ESNAULT , papetier, rue Feydeau, 23. 

CACHOU COLLINI DE BOLOGNE. 
la soif, parfume l'haleine et enlève l'odeur du cigare. Vente eu 
gros chez BEAUMONT , marchand de pipes en gros, me de l'Ar-
bre-Sec, 20, et chez tons les marchands de tabac. 1 fr. la boîte 

PAPIER D'ÂLBESPEIEEI 

— M. Boulet va ouvrir un cours préparatoire au baccalau-
réat, d'après le nouveau programme de 1818. On s'inscrit rue 
Basse du-Rempart, 14. 

— A SSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23

E

 année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— D IX-HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire de MM. 
Lestiboudois, 38, rue Notre-Dame-des-Victoires, place de la 
Bourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

faubourg St-Denis, 84, 

et dans les phaianacies 
de province et de l'étranger, pour" entretenir sans odeur ni 

douleur, LES YÉS1CAT0IRES. 

MÏPR AINP S

^
VRALGIBS

> GASTRALGIES . Guérisou sûre et 
iuilAlIlIi, instantanée par l'emploi du PAUI.I.INIA de E. 

FOt'RNIEK, pharm. rue d'Anjou-Sl-Honoré, 26.—5 fr. la boîte. 

MME IWATtpr amie intime et élève de M
lle

 L ENORMANT, 

luUnLL, prévient sa nombreuse clientèle qu'elle est 
de retour à Paris et reçoit de midi ù quatre heures, rue des 
Vîèux-Aùgusfins, 24. 

Le P THE CONTINENTAL MAGAZINE. - , 
jourdhui. — Eu vente au bureau, 3, place Vendôme. 

Bue du 

29 Juillet DIVAN-LITS DESCARTES 
Renfermant le lit tout fait, à 150 francs et au-dessus. 

;-M*tt***tx\stu ■ '.fer. - . 

pin 

— La reprise de Robert-le-Diable a été triomphale. Bettini, 
qui vient de se livrer à un long travail de diction, a obtenu un 
magnifique succès. Ce soir, dimanche, la 2' représentation. 

— Le Brasseur de Preslon, avec Cabel et M"" II. Potier, 
fixeront ce soir la foule à l'Opéra-National. La brillante exé-
cution de ce charmant ouvrage, sa mise en scène el le joli di-
vertissement des Cantinières, assurent à l'administration une 
forte recette. 

Aujourd'hui, T" bal masqué. 

— Aux Variétés, aujourd'hui dimanche, représentation ad-
mirable, Déjazet et Bouffé, Lafont, dans le Marquis de Lau-
zun, les Vieux Péchés, le Mousquetaire gris, et la Dernière 
Conquête. 

— l ue ère splendide do t'êtes musicales va se dérouler au 
JAIUIIN D'HIVER et transporter les œuvres des maîtres au sein 
des fleurs. C'est Félicien David qui inaugure le temple ven-
dredi, 11 février courant. Lue de 868 œuvres les plus colossa-
les, qui résume un opéra tout entier, Christophe Colomb, ou 
la Déconcerte du Nouveau-Monde, ode-symphonie en quatre 

$017» **MJE®8E 

Pour paraître du 25 au 30 février. 

BES MATIÈRES 
DE LA 

H TIliH 
Par M. avocat. 

PRIX : 6 FRANCS. 

toi bureau 3e~îï Gazette des Tribunaux, rue du Ilurlay 

dû-Palais, 2. 
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PRIX D'ABONNEMENT 
POUR PARIS ET LES DÉPARTEMENTS 

Un an. . . 30 francs. 

Six mot*. . te franc*. 

Trois mal*. 44 francs. LE CONSERVATEUR 
Journal quotidien Politique, Littéraire et du Commerce. 

PRIX 

POUR PARIS ET LES D ÉPARJI' 

on 
» "««c par i;**^ 

■"««AU, 

RueNeuYe-de
S
-M

a
th

lIrin
, 

<«•««»»«» »•»„,„ "s . 18 

BCBBAUX ■ 

Rue Neuve-des-Mathurins, 18 

(CHAUSSfl B'ANTIN). 

L 'Administration du CONSERVATEUR , voulant que chacun de ses abonnes puisse étudier l'histoire de la Révolution sur les documents originaux , leur donne moyennant 140 fr. seulement, au lieu de 400 fr
anc 

LA RÉIMPRESSION DE L'ANCIEN MONITEUR SEULE HISTOIRE AUTHENTIQUE ET 

Cette magnifique Collection , entièrement terminée, se compose de 32 volumes grand in-8
n
 à deux colonnes ; 

En ajoutant 28 fr. au prix de l'abonnement annuel du CONSERVATEUR , chaque abonné reçoit 6 volumes la première année , — 6 vol. la deuxième, — 6 vol. la troisième, — 6 vol. la quatrième , — et enfin S vol. la ciuq
U

Lw 

i ' f....i i .. r ...•.„:>..... IVT i.,l„„ .1,. i . 

i iiioiuiic uc la ncvuiuuuu ™> ....
B

. ........ , j — , — —„ ..^ .„
nl

 irancs 

!T INALTÉRÉE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE DEPUIS LA RÉUNION DES ÉTATS-GÉNÉRAUX JUSQU'AU CONSULAT C 1789 i8
0

fi 
i ; pour les personnes qui ne sont pas abonnées au Conservateur, elle se vend 300 fr. comptant, et 400 fr. si l'on veut jouir de dix ans de crédit > 

SOMMAIRE DU NUMERO DU G FEVRIER : L'Algérie telle qu'elle est pour ceux q ti l'ont, vue,', M. h maréchal Bugeaud et M. le général de Lamoricière. — M. Jules d Lasteyne et 

Exil d'El Carretto. — T. 
•mu» --- Texte de la proclamation du Roi des Deux-Sici.es à la population Napolitaine. — Historique des combats qui on! eu lieu entre les Palermitins et les troupes royales. 

Sénat espagnol. — Procédés étranges du vice-roi d'Egypte vis-à-vis des sujets de la Grèce. — Compte général des opérations de la Caisse d'amortissement et de celle des Dépôts et Consignations, penda» ] 

dernier trimestre de 1847. — NOUVELLES GÉNÉRALES : Nominations, Faits divers, Accidens, Crimes. — TRIBUNAUX. : Suite de l'affaire Warnery, Nouveaux incidents. ~- Feuilleton 

Féverolles, par M. A. de Gobineau. — Bulletin de la Bourse, Nouvelles commerciales. 
a H P II 

Une d'Ehnghleiij VAW Négociateur WfllITAf1 ?^ SPECIA.Mi.fi» 
34 bis. M. M3 MM JE U Y ■ en MAJUAbllSR année. 

QUB DÉSIRSR »■ — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A IV AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M. PB FOY. (Discrétion lèvtre et loyauté.) — (AFFHANCBTK.) 

Toutes les Annonces de U. les Officiers ministériels, de quelque un 
qu'elles soient, celles relatives aux. Sociétés commerciales et celles des Cng^ 
papules de Chemins de Fer. doivent être déposées directement au bureau d» 
iti CIAKETTE DES TDIDIJWAIJX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chej 
M. ALPH. BOUCHON, ̂  Vivienne,n. 3 

DIRECTION 
A ROUEN . LA CLEMENTINE U BEAUX 

A PARIS , 

RUE AKGBIfiRE, N- U, MA IM. \A MA MA IIA Ull JL * 1 1 JL4 RCE DE H0Ô.VRI, N. il-
SOCIÉTÉ D'ASSURANCE MUTUELLE MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE CONTRE L INCENDIE 

des USINES, FABRIQUES et MANUFACTURES. 
Autorisée par ordonnances royales des 7 juillet 1840 et 25 juillet 1846, pour les déparlemcns ci-après : Seine-Inférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Nord, Pas-de-Calais, 

Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Calvados, Orne et Manche. — Mise en activité le 1°> novembre 1843. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : 

MM. MtVLETRA père, fabricant de produits chimiques, 
président; STACKLER, fabricant d'indiennes; VISINET, 
directeur du gaz de Saint-Sever; TH. CHENEVIERE, 

fabricant de draps; P1CQUOT-DESCHAMPS, filateur ; 
MORICE, raffin. de sucre ; DOUGNAC, lilateur de coton ; 
QUENET aîné, teinturier ; LEVAVASSEUR (Robert), épu-
rateur ; RICARD, constructeur-mécanicien ; FEVEZ (Léo-
pold), filateur; CUVELIER, meunier, maire de Darnétal. 

CENSEURS : 

MM. PREVOST, rafllneur à Paris ; BAUDOUIN, fabri-
cant de cuirs vernis; TASSEL jeune, filateur. 

sutECTioas : 
MM. ALPHONSE AUVRAY , OA1GNOEUX. 

4e i?Yt
,
Dfïf't

l
 ip AS/ftjiJlTl nrin|\TT Ues comptes vérifiés et arrêtés par le conseil d'administ. de LA CLEMENTINE, il appert qt.e, pendant les quatre années depuis hs-

uA£ltluillL< ilUillr 1 ii'JKtinlJU» tl
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 la société est en activité, ta contribution aux sinistres pour les usines el fabriques ci-après désignées a été fixée comme soit .-

Fabriques de calicots et de tissus de fil ou de coton tans filature, fabriques de bougies ou de chandelles «ans fonte de 
jsuif, scieries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux, d'épinales, de soude, de tapis, de voilu-
res, de cardes; brasseries, louions, blanchisseries avec séchoir à froid, bains, machines et mécaniques. 

Teintureries avec séchoir a froid, forges, fonderies, fabriques de draps sans filature, moulins a blé, machines à vapeur, 
toiles peintes 

Fabriques d'indiennes, de colle-forte; papeteries sans étendoirs, moulins à huile, scieries mues par la vapeur, fabri-
ques de éhandelles avec fonte de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux de-vie, flambages et grillages d'étoffes. 

Filatures de laine peignée ou sèche, teintureries avec séchoir à chaud, moulins a vent, cuirs et métaux vernis, verre-
ries, poteries. 

Filatures de laine grasse, papeteries avec étendoirs, produits chimiques inflammables ; sucre de betteraves, chauffage 
?t cuite à ia vapeur. 

Papeteries, anciens procédé! ; sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères ; térébenthine et vernis. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur, éclairées au gaz; filatures de lin. 

Filatures de coton chauffées à la vapeur et non éclairées au gaz; raffinerie de sucre, cuite à la vapeur, fabriques de 
!ouate. 

rjjjU^rcjjh^cotondiajU^^ 

et pour 1,000 francs de valeurs assurées. 

I" AKNÉÉ. 2 nl *' A" 'SÉE. 3 m« A \NÉE. 4m « A^SÊE. MOYENNE. 

Fr. c. Fr. c. Fr c. Fr. c. Fr. C. 

e 18 0 75 e 63 0 59 0 53 

0 22 0 90 0 76 0 71 0 64 

0 30 1 19 1 02 0 95 0 86 

0 45 1 79 1 53 i 43 1 ' 30 

0 60 5 38 2 01 ; 1 90 1 73 
0 75 2 98 2 55 2 38 m 
0 90 > 68 3 06 2 85 2 59 

1 06 4 18 3 57 3 33 3 03 
1 50 4 77 4 08 3 81 3 46 

L'UNION DES FAMILLES 
Hue «le la Koiele- (SOUKC , '* »« il Paris. 

BOURSE COMMUNE pour les jeunes gens appelés a 
lirerau sort, dans toute la France, avec VERSEMENT nES 

FONDS (liez les dépositaires choisis par les familles. 

Pour les SE PARTE MENS 

L'INSTITUT MILITAIS 
REMPLACEMENT GARANTI, p-ir dos militait 

les drapeaux seulement, avant ct après le lira™ 

PRÉFÉRENCE pour les SOUSCRIPTEUR} de I'UNÎI»-

, s'adresser, dans CHAQUE CANTON , aux DIRECTEURS des nsux SOCIÉTÉS 

riitmot i: SPECIALE DR 

LORGNETTES-JUMELLES DE SPECTACLE 
do viT.A -K.<R .vici , opticien, inventeur de plusieurs sys-
tèmes de lorgnettes. Cette fabrique, l'une des plus anciennes 
de Paris , se recommande surtout par l'excellence de ses verres 
d'un achromatisme parfait et par la diversité de ses produits 
riches ou simples , maïs toujours de bon goût. 

A Paris, rue desGiiAViLLiERS. 7; maison à Londres, Vienne et NapUs. 

Les contribulions s'appliquent aux bàtiraens construit» en pierres, briques ou moellons, 1 1 aux mobiliers et marchandises réposlés dans des bàllmens de celte t> 
MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus ou ss taire as«urer, tont invités à adresser leurs demandes à la direction, où à 

couîeil d'administration, (iffrauchir.) _ 

alure. 
l'un d8 MM. les membres du 

Etude de M" Léon B0U1SS1N, avoué à Paris, place du 
Caire, 35. 

Par une requête présentée au Tribunal de première in-
stance delà Seine, le 1" février 1848, M. Jean-Etienne 
ROURDILL1AT, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Lacuée, 4, a demandé qu'il fût nommé un conseil judi-
ciaire à son fils, Jules BOURD1LLIAT, né à Pari», le 2 
juin 1827, conformément aux dispositions de l'article 513 

du Code civil. 

Pour extrait certitié conforme. 

Signé B0U1SS1N. 

MM. les actionnaires du pont Louis-Philippe sont pré-
venus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 29 
de ce mois, à une heure précise, au siège de la société, 3, 
rue Louis-le-Grand. 

CAPSULES RAOUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues à l'unanimité par l'ACADÉMIE 
DE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 
Motheset àtousles autres remèdes quels qu'ils soient, pour la 
prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulement» 
récents «u chroniques, flueur» blanches, etc. A Paris rue 
Mignon , n. 2, et dans toutes les bonnes pharmacies. 

SAC SkBalonsPilRFOIÉE m? - doCïliE BOÎTE. 
niniPD | T rrnrjin|i Extra-fin, très glacé, 50 et 
rJuUjJt A LM llUl '•:-> c. les 120 feuille?. — 
ENVELOPPES glacées en boîte, 35 cent, le 100. — 
Crayons superflus, 40 et 50 c. la douzaine. Plumes mé-
talliques, 10 et 20 c. la douzaine. Plumes d'oie depuis 75 
c.le 100. Rue NEUVE-Sai ut-Marc, 11. (Ne pas confon-
dre avec la rue Saint-Marc.) 

90 p. 100 , 
d'économie i 

15 c. par jour, "«-»■-» w ■ ET G*. 

BOULEVARD BONNE-NOUVELLE, 26. 

Calorifères économiques de 25 à 90 fr. ct au-dessus, 
adoptés parles Compagnie djs chemins de 1er du Noid, 
et Rouen, d'Orléans, et par plusieurs grands établissement. 

CAOUTCHOUC 
Chaussures contre l'humidité 

Vêtemens imperméables, Manteaux, Paletots, Cabans, 
Coussins, Clysoirs, Tabliers de Nourrice, etc. 

RUE DES FOSSÉS-MONTMARTRE, 11. 

ÏHAIGM D'HïtilÉXE ET DÉ WM, 
»», Rue Tivienne, au coin du boulevari 

Composé des parfums les plus suaves, dégagé de 
les substances qui, dans les préparations antérieurpsdfj 
cette nature, pouvaient altérer la peau, ce nouveau vi-
naigre, à la fois tonique et rafraîchissant, est arrivé, 
dès son apparition à la célébrité que devaient lui assu-
rer ses propriétés bientaisanles et sa supériorité incon-
testable. Principalement destiné à la toilette des darM 

'1 blanchit la peau, préserve des rides, et fait disparaî-
tre les rougeurs elboutons. Ce vinaigre n'est pas molli 
utile pour calmer l'irritation produite par l'action dij 
rasoir. — Pour plus amples détails, voir le pros 
qui accompagne chaque flacon. 

J*riv «lu tlttt'on, S IV. SOe, 

Par Brevet d'invention (s. gar. du gouvernemenl). 

MADT ilîV D 1T0 infaillible. — La Pâle tw 
MUA i AUA ItAlù phone de F. ROTH, à Si» 
bourg, détruit en moins de 24 heures, tous les rais j 
souris, dans une maison ou dans un champ. — D<^[)ôt cen-
tral pour Paris chez MM. Maciezowski et Jansen, (Impié-
tés, rue des Lombards, 8, el dans les départemens ékp 
pharmaciens de chefs-lieux de canton. 

I.ii publication légale des Actes «le Société est obligatoire, pour l'asiKée ÏS4S, «lans les Petites-Afllcbes, la Gazette des Tribunaux et le Droit. 

etoctéféM commerciale*. 

ERRATA. 
A la 29' ligue de l'annonce parue le 3 

courant, sous le n" 89i6, au lieu de : 3" de 
construire et installer une de plusieurs usi-
nes, lisez une ou plusieurs usines; 

A la 105« ligne, au lieu de : vis-à-vis de M. 
Henauld, lisez : de M. nenauld. 

Suivant acte reçu par M« Bellet et son col-
lègue, notaires à Paris, le 22 janvier 1848, 
enregistré; 

Mlle Adèle-Constance T0USTA1N, marchan-
de épicière, demeurant à La Chapelle-Saint-
Uenis, rue de la Charbonnière, i; etM. Jean-
Vicolas-Siméon COSTE, marchand épicier, 
demeurant à La Chapelle-St-Denis, mêmes 

rue et numéro; 
Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour exploiter le fonds de commer-
ce d'épicerie appartenant actuellement i 
ÏUlleToustain. 

Cette société a été eontractée pour douze 
années deux mois el dix-sept jours , qui oui 
( ommeneé à courir le 13 janvier 1848, et 
finiront le i" avril 1860. Le siège de la so-
ciété sera à La Chapelle-St-Denis, rue de la 
Charbonnière, t. 

La raison sociale sera TOCSTAIX et COS-
TÉ. La signature sociale portera ces mêmes 
noms; chacun des associés en aura l'usage 
pour les affaires de la société, telles que 
achats, ventes, recouvremens, factures, mé-
moires, acquits et arrêtés de comptes, et 
pour tous actes d'administration. Mais tous 
billels, lettres de changeou actes d'emprunt, 
devront être revêtus de la signature des deux 
associés pour engager la société. 

Pour extrait. BELLET . (8957) 

D'un acte sou» signatures privées, en date 
à Paris du 22 janvier 1818, portant la men-
lion suivante : 

Enregistré à Pans le 3 février 1848, folio 
35 recto, case l", reçu 5 francs 50 centimes 
le 'décime compris, signé LFXEr.. 

Entre M. Louis-Alexandre BA11.LY, ancien 
imprimeur-libraire, demeurant i Paris, rue 
du Fauhourg-Voissonnière, 107, 

Et M. Claude-F.ugène PENAl'D, imprimeur-
libraire, demeurant à Paris, rue du 17 

bourg-Montmartre, 10, 
Il appert : 
yue la société contractée entre eux, sui-

vant aete sous signatures privées, en date i 
Paris du 12 mai 1815, enregistré, pour le 
c ommerce de la librairie, sous la raison so-
c iale Eugène PENAUD el O, a été résiliée 
purement el simplement, i compter du i 
janvier 1847 ; 

Et que M. penaud a ete seul charge de la 
liquidation, avec tous les pouvoirs nécessai-
res pour traiter cl transiger avec toutes le» 
personnes ajani des inléièis en ladite so-

ciété. 
Pour extrait, BSHRI «nui (8962) 

D'un acic passé devant M? lluillier et »ou 
collègue, notaire» i Parfi, les 22 et 24 jan-
v ier 1848, enregistré] 

contenant eoustilulion de société en coin-
nundite, 

Entre : 
M. Thomas C.ltAIIAM. fabricant en caout-

chouc, demeurant à Paris, rue de la Ro-
quette, 92, ci-devant, et actuellement, rue 
Sic-Aune, l; 

M. Louis-Emile l i t 'A 1 1: i , cupitune au 
long cours, demeurant à Paris, rue Cau-
martin, 20, associés reipontatle»; 

. Et autres associés simples commanditai-
res; 

Il a élé extrait ce qui suit : 
Il est for-né entre MM. Thomas Graham et 

Louis-Emile Lepaire, et les personnes qui 
prendront les actions dont sera ci-après 
question, une société en commandite par 
actions, pour l'exploitation et la mise en 
pratique, tant en France qu'à l'étranger, du 
système de sauvetage et pêchage de navires 
ei objets submergés, dont M. Graham est 
l'inventeur, pour la confection et la vente 
des appareils nécessaires audit sauvetage, 
dont il est également l'inventeur, et pour 
lesquels systèmes el appareils il a obtenu un 
brevet d'invention qui lui a été délivré le 
23 octobre 1847, sous le n"62l4, pour quinze 
aî nées, comme aussi cour l'exploitation de 
tous autres systèmes de sauvetage qui peu-
vent exister ou qui pourront être invtu es 
ou découverts par la suite. 

La durée de la société est fixée à tiente 
années, à partir du 15 janvier 1848; mais s 
société ne sera définitivement consiituée 
que lorsqu'il aura élé souscrit cent des ac-
tions ci-après mentionnées. 

Le siège de la société sera à Paris, rue de 
Rivoli, 28 bis. 

La société prendra le nom de Compagnie 
de Sauvetage, et sa raison sociale sera LE-
PAIRE, GRAHAM et C«. 

M. Graham apporte dans la société le sys-
tème de sauvetage dont il est l'inventeur, le 
brevel d'invention qui lut a, élé délivré ct 
ci-dessus mentionné, et un appareil de sau-
vetage qu'il a confectionné pour l'applica 
tion audit système, et tous perfeclionnemens 
el inventions nouvelles qu'il pourra faire 
par la suite pour le sauvetage. 

Le capital social est fixé i la somme de 
250,000 francs, pour laquelle il est créé cinq 
cents actions dites de capital, de 500 fr. cha-
cune. 

Il pourra être porlé jusqu'à coacurrencc 
de 4uo,ooo francs, en venu d'une décision 
de l'assemblée générrle des actionnaires 
convoquée extraordinaireme.nl à cet etïel, 
par la création et l'émission de trois cenls 
nouvelles actions de 500 fr. chacune. 

MM. Lepaire et Gratum sont constitués 
gérans de la société, el sont chargés, savoir: 
M. Graham de la direction du matériel et 
des travaux, el M. Lepaire de l'administra-
tion el comptabilité. 

Le gérant chargé de l'administration el de 
la comptabilité aura seul la signature sociale, 
dont il ne pourra être fait usage par lui que 
pour les affaires de la société. Il est formel-
lement interdit au gérant do souscrire, ac-
cepter ou endosser avec droit de recour» au-
cuns billets, lettres de change, mandat» ou 
effet» quelconque», comme aussi de contrac-
ter aucuns emprunt», à moins d'une aulori-
•alion spéciale donnée par l'assemblée géné-
rale des actionnaire», lin ca» de perte de la 
moitié du fonds social, la dissolution de ia 

société aura lieu de plein droit 
Aussitôt qu'il aura été souscrit cent ac-

lio i», le gérant administrateur constatera ce 
I ait par un aete en suite des présentes, el 
c est à partir du jour de cet acte que la so-
ciété se trouvera consiituée ; comme aussi 
il est convenu que dans le ca» oii ccnl actions 
n'auraient pas été souscrites dans deux moi» 
decejour.ee» présentes seront rnnilifjriiri 
comme nulles. 

Pour faire insérer el publier ces présentes, 
tous pouvoirs oui été donnes au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait, HllILLISK. (8958) 

Que les modifications suivantes ont été ap-
portéesà la société Jacques LECOFFRE et Ce , 
formée pour l'exploitation du commerce de 
la librairie, et dont le siège est à Paris, rue 
du Vieux-colombier, 29, par acte tous si-
gnatures privées, en date du l« lévrier 1845, 
enregistré et publié : 

Savoir : 1° Les associés se sont adjoint un 
nouveau commanditaire ; 

2" La durée de la société est prorogée à 
partir du l" lévrier 1848, jusqu'au i" fé-
vrier 1860 ; 

8" Le eapital social esl quant à présent de 
400,01 0 fr., composé ainsi qu'il suit : 

100,000 fr. versés par M. Lecoifre; 
200, ODO fr. versés par l'un des commandi-

taires ; 

1(10,000 fr. versés par l'autre commandi-
taire ; 

4° Le capital social pourra êlre porté_à 
600,000 fr., les associés se réservant la fa-
culté de verser avant le io janvier 1841, 
savoir : » 

H, Lecoflre, 50,000 fr ; 
L'un des commanditaires, 50,000 fr.; 
L'autre commanditaire, 100,000 fr. 
Dans le cas où l'un ou plusieurs des asso-

ciés renonceraient à celte faculté, tout ou 
partie de ces 200,000 fr. supplémentaires 
pourra être verse par un seul des associés. 

LAMAILLI , avoué à la Cour royale 

(8961) 

ce ne pourra être souscrit, sous peine de I Du sieur CAUZARD (Alexandre), boulan- 1 martre, 61, syndic de le faillite 8056 du 
nullité, si ce n'est avec le consentement de ger, à Belleville, rue I.evert, 1 , le 10 février I gr. ]• 
JL Maydieu, auquel cas, pour êlre valable, il I à 9 heures 112 l"N" s 129 du gr.l; 1 J ■ „„, , .... 
-■ - •■ - • • ■ ■— - • . . °""8' i< 1 Du sieur COLLET (Louis , limonadier, pa---

Du sieur C1IEXAT fils (I Ujène-Prosper), sage Colbei 1, entre les mains de H. Geoffroy 
charron, à Courbevoie, rue de Pars, 21, le rue d'Argenicuil, 41, syndic de la faillite r.v> 
'0 février à 3 heures [N? 8035 du gr.]; 

M 

devra'êlre revèl'u de la signature de M. May 
dieu et de celle de l'un des trois associés. 

8959) 

E. JAVEL,avoeal, ru du Petit Carreau, 23. 

D'un acle sous signature privée, en date à 
Paris du 29 janvier dernier, onregistré le'l"' 
février suivant, iutervenu.enfre i" M. Char-
les-Alexandre-Théodore DORÉ, négociant, 
demeuraut à Paris, rue Fonlaine-Molièrc, 33; 
2' M Jean-Alexis PORCHER, négociant, de-
meurant même rue, même numéro ; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif formée en-
tre les susnommés, sous la raison DORÉ et 
O, pour la fabrication d'appareils à gaz, sui-
vant acte sous signature privée en date à 
Paris du 29 octobre 1846, enregistré et pu-
blié conformément à la loi, est el demeure 
dissoute à partir dudit jour 29 janvier der-
nier, et que M. Doré a été nommé liquida-
leer avec tous pouvoirs nécessaires pour 
opérer ladite liquidation. 

Pour extrait. A. DORÉ. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 24 janvier 1848, enregistré ; 

Il appert : 

Cibinel de M. A. RADIGFJET, avocat, rue 
Saint-1 iacre, 5. 

D'un jugement arbitral rendu à Paris, le 26 
janvier 1848, par MU» bomaze Hebel, avocat 
à la Cour royale de Paris; Auger, avocat, 
ancien agréé, et Walker, avocat agréé, tous 
trois arbitres-juges des contestations sociales 
élevées entreM. Jules BOUCHOT el M. Achille 
NEVE, tous deux négocians, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Honoré, 71 ; ledit jugement 
arbitral enregistré, déposé au greffe du Tri 
bunal de commerce de la Seine, suivant aete 
du 27 janvier dernier, enregistré el rendu 
exécutoire par ordonnance de M. le prési-
dent dudit Tribunal, en date dudit jour 27 
janvier, enregistré, 

A été extrait ce qui suit : 
Par ces motifs, et sans nous arrêter à ceux 

invoqués par M. bouchot, à l'appui de sa de-
mande, non plus qu'à la demaade à lin de 
dommages-intérêts formée par M.Nève, el 
dont il est déboulé, déclarons dissoute, a 
compter de ce jour, la société formée entre 
lesdils siuur» But eh >l et Nève, suivi n'. acle 
sous signaWnj»|S privées du 30 décembre 1843, 
• iregislré. 

Pour extrait, A.IUmcetT. (8163) 

D'un acte sous signatures privées, fait qua-
druple à Paris le 28 janvier 1848, enregistré 
à Paris le 2 février suivant; 

Entre Mlle Joséphine BOCCHF.lt, tille ma-
jeure, demeurant à Paris, boulevari Pois-
sonnière, 23 ; 

Mlle Jeanne DE GIORNY, idem; 
Mlle Emilie DE GIORNY, idem : 
II. Adrien MAYDIEU, demeurant à Paris, 

boulevard Poissonnière, 24; 
Il appert ce qui suit : 
Il y a société entre les susnommés pour 

l'exploitation d'un fonds de commerce de 
linxerle, broderie et dentelles, situé lioule-
v»rd Poisaonnicre, 26. 

La durée de la société est de quin/eans, 
qui ont commencé l<- 1« mais 1 847 . 

La raison sociale ctt DE GIOft.NY, IIUI 
CHER el C'. 

Chacun des associé» ■ la signature sociale, 
mai» teulemeul pour l'acquit des ficlures et 
la correspondance. Aucun effet de commer -

D'un acle sous seing privé, en date du 5 
février 1818, enregistré é Paris le 5 février 
1848, 

La société formée entre M. l'AHY, négo 
ciant, démeurant à Lyon, etM. CAMUS jeune, 
négociant, demeurant à Paris, rue Sainle-
Avoie, 57, pour le commerce de fournitures 
de chapellerie, a été dissoute d'un commun 
accord, et M. Fahy a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait, 
Paris, 5 février 1848. 

J -A. AMV, 

(8960) Mandataire de M. Fahy. 

Vrlbunal de Casttraierce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jwjemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 FÉVRIER 1848, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur CAUZARD (Alexandre 1 , boulan 
ger,rueLevert, 1, à Belleville, nomme M 
Lucy-Sédillot juge-commissaire, et M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syudic provisoire [N' 
8129dugr.|; 

Du sieur WEST (Thomas), restaurateur, à 
Neuilly, route de la Révolte, 1, nomme M 
Plaine juge-commissaire, et M. Lefrançois 
rue Louvois, 8, syndic provisoire [N" 8130 
du gr.]; 

Du sieur DEI .1ME (llippolyte-François), 
cordonnier, rue Duphot, 4, nomme M. Lucy-
Sédillot juge-commissaire, et M. Héron, fau-
bourg Poissonnière, M, syndic provisoire 
[.Y" 8131 du gr. f| 

Du sieur LAHUPPE (Vietor-Pierre\ eut. de 
couvertures, rue Notre -Dame-de-Nazarrtli. 
36, nomme M. Davillier juge-commissaire 
et M. Kuel, rue Cadet. 6, syndic, provisoire 
[N° 8132 du gr. |; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal dt 

commerce de Paris, salle des assemblées de. 
faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS HE SYNDICS. 

Du sieur DEL1.ME (llippolyte-François), 
cordonnier, rue Duphot, 4, le 10 février à 9 
heure» i|2 v uni du gr.]; 

De dame veuve BIZOUARD, tenant maison 
meublée, rue d'Amboise, 10, le 11 février à 
9 heures [N» 8122 du gr.]; 

Du sieur MARTIN (Philippe), enl. de bâti 
mens, ruede Chailloi, 48, le 11 février à 
'îeures [H« 8127 du gr.]; 

Pour assister à l'asszmblèe dam laqueil? 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés sur la nomination de nouveaux 
syndics. 

SOTA . Leetierfl-porteurs d'effet» ou endo -
semen» de ces faillite» n'êlant pas connus, 
sonlpriés de remettre au greffe leurs adres 
ses, afin d'être convoqués pour les sssomblée 
subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RAUCII (François Ch'arles), mer-
cier, rue Caumartin, 1. le il février à II 
heures [N« 7950 du gr.]; 

Du sieur HATE AU l.ouis-Fransois -Désiré 1 , 
boîtier, rue Neuve-St-Euilache, 1 i, le 11 fé-
vrier à 3 heures [N» 7900 du gr.]; 

Pour ifrre procédé , sous la présidence de 

M le juge-commissaire, auss vérification et 
affirmation de leurs créances ; 

ROTA . Il est nécessaire que le» créanciers 
convoqué» pour les vérification et affirmation 
di leur» créances remettent préalablement 
lourditresà MM. le» syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur TARDY (Jean-Baptiste-Joseph-
Casimir), libraire, quai Malaquais, 3, le 11 
février à 9 heures [N° 7869 du gr. |; 

Des sieurs 1ZAMRARD et C«, commiss en 
nouveautés, rue Montmartre, 93, le 11 fé-
vrier à 11 heures [X» 7644 du gr. ; 

^ Pour ent ndrt le rapport des syndics sur 

l état dt la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits delà gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il no «ers sdmiique les erétncier» 
reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HONGNAT (Pierre-Edme), md de 
vins, rue de Bièvre, 22, le II février à 3 
h 'ures [!,• 7903 du gr. |; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

h concordat proposé par le failli, t'admettr, 

s il y a liru, ou passer à la formation di 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai dt 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer 
MM. les créanciers i 

Du «ieur IIF.IIMAVI lAugusle-JosepIC, te-
nant maison meublée, rue Monthabur, 28 
entre les mains de M. Tiphagne, faub. Mont 

8053 du gr.]; 

Du sieur GUERRIER, nèg., rue Neuve-Sl 
Augustin, 22, enlic les mains de M. Geof-
froy, rue d'Argenteuil, 41, syndic de la fail-
lite [N« 7930 du gr.]; 

lui sieur BENOIT jeune (Probas-Prosp- 1), 
traiteur tenant maison meublée, rue Chapon, 
5, entre les mains de M. Tiphagne, faubourg 
Montmartre, 61, syndic de la faillite [N» 7924 
du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article {93 de la 

loi du a S mai 1 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé 

diltemenioiris l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers des sieurs DEI.AUNAY, 
DAUIÈS el PAGE, marchands de châles 
el nouveautés, rue de Mulhouse, n. 11, sont 
invilés à se rendre , le 1 1 lévrier à 3 
heures ires précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des laillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, et le 
failli en ses explications, et, conformément à 
l'article 5io de la loi du 28 mai 1838, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un con-
cordat en cagd'acquittement, et si en consé-
quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 
I issue des poursuiies en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Cesursis ne pouvant être prononcé qu'à la 
double majorité déterminée par l'article 507 
delà même loi, M. le juge-commissaire les 
invile à ne pas manquer à cette assemblée, à 
laquelle il sei'a procédé à la formation de 
l'union si lesursis n'est pas accordé (N» 7218 
dugr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier» composant l'union de la 
faillite du sieur FOURNEE (François), grai-
netier et nourrissiuir, à Neuilly, sout invités a 
se rendre, le II février à 1 h. , au palaisdu Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour , conformément à l'article 

37 de la loi du 28 mai 1838, enlendre le 
compte définitif qui sera rendu par le» syn-
dics, le débaltre, le clore et l'arrêter; leur 
lonuer décharge de leurs fonction» et donner 

leur avi» îur l'excusabilité du failli (N<- 0113 
dugr.) 

MM les créanciers du sieur BÉGÉ (Louis-
Adolphe-Edouard), malin- maçon et nourris -
seur, à Neuilly, roule delà Révolte, 6, en re-
lard de faire vérifier eld'allinner leur» créan-
ces, sonlinvilés à se rendre, le 1 1 lévrier cou 
rant, à 1 1 b. précises, au Tribunal de commer 
ce, salle ordinaire des assemblées, pour 
sous la présidence de U. le |uge-commi»»al 
re, procéder à \i vérification ci à l'affirma 
tion de leurs créances [N» 6537 du gr. |, 

MM les créanciers de la faillite des sieurs 
ROLANDEAU et C«, charrons, rue de la Rc 
guetta, Il lus, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leur» créancei, toal invites i se 
rendre, le 11 février courant, à 11 heures 
précise», au Tribunal de commerce de la Si-
ne, salle ordinaire des assemblée», pour, 
tout la présidents de 1» juge-coromli 
saire, procéder à la vérification et à l'allir-
malionde leur» dites créances |N» 6122 du 
gr -li 

ASSEMBLÉES DU 7 FEVRIER 1S-48. 

•VEUF DÉLIES : Malbcc, fol), d'allun* 
clôt. — sjarazain. ijaiiiier, id. ... 

DIX HEURES i |2 ■ An lié, md de vins, * 
— Maiclieux, uég., id. - Carrlle, I»J 
produits chimiques, c!ét. - F»*!. "' 
brier. id. — Bugerel, tapissier, rotjç- _ 

Mini : Cormier, nid de nouveautés, SJM-
Gaulruche, md d." vins, véi if. — 
boulaneer, id. — Veuve liallin f» "J 
meublée, id. - Mongin, patseBe*" ■ 

DEUX 'HEURES : Lcnevcu. libraire,*» 
Dugied, md de curiosités, roue, 
leau, md de vins en gros, rem. a Mi» 

DéeétJ «t El&sltïi«*l
<<,

*
, 

Du 3 février lêla. - M- nelpoiil, 76 * 

rue de la Ferme, i. - M Déloge». >' 
rue Sl-Nicola», 59. - M. Vrrnoires, » 

rue de la Pépinière, 55. — M i-i™ • 
rue Miromesnil, 23. - Mlle Dureoni,» „ 23. - Mlle UN I.» ». „ 

3- -M. Severd V,'V rue Coq-Héron, j. — »•• tr. — -. -

Coquillière, 23- — M. Maugras, S4 < £j 
Sl-I)enis, 14. - M Tisson, 2u •»> ,.

tt 
Croussol, sel 7. — Mme WorajriV

 w 
rue Ste-Avoie. 16. - M. Bisse, 53 
riéreduTriine. - M. l'.adot, 65 a»> ^ 

P. s-de-la-Mule, 6. - Mme i-,
l
"

r
'\,0 k 

rue St-Anloine, 32. - Mme la «ft^L,* 
Met invi le, 96 ans, rue Nve-di-i u» ji 
3. — M. Garnier-Duchesne, 78

 3
",' ^Sf 

Lille, 45. -M Chonlant, 78 »"*-;%, » 
ne, ». — M. Pelbsier, 29 ans, i '

 Dlr 
100.- M Kakebberg. 41 ans, iu«

 0t
 II-

gon, 31. - MmeTramblay. 5» "'„« cop*' 
ranne, io. —M. Redeux, 84

 a,,s
*j

[
, plâtre. 

19.— Mlle Demeule, 7S ans.^uej 
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in 
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il 

jill 

Vourse «Va 
Cinq »/», ,oui«» 4» « 
Q îr.tre 1 11 0/0, Joui»», du 5» m"'-

Quatre 0/0, jouiu. du s*,0"''.,. 
Trot» 0/0, joui»», du » déeenDr»-

Troll 0/0 (emprunt i»4t) 

Action» de 1a Banque 
Rente de la Ville 
Obligations delà Ville • 
Caiue hypothécaire ■ • 
Cai»»e A. Gouin, c. 1,000 tt. 
Calme Ganneron, e. 1 ,000 >*•""' 
4 Canaux avec prime». • • _ 
Mine» de la Grtnd'CootM 

Lin Maborly 
Zinc Viellle-Monugne.....-.--

R. de Naple», loula». de , 
— Résépisiél koiïuelul-

uni»»* ai «* 

SI»1CSA110»S. | 
V lot 

falnl-CerTAUlB 
Versailles, rive droite. 

— rive »ca«h». 

Psrli tOrlètni. ' 

Pari» à Rouen 
Rouen »u Havre 
MinelUe i Avignon... 

Strasbourg à Bile 
Orléan» i Vierion 
Boulogne é Amien» . . ■ 
Orléan» t Berdeanx.. 

Chemin du Nord 
Monter eau i Troye».. 
Famp. t M«iebrouek. 

Pari» t Lyon 
Parla t Strasbourg ■ ■ ■ 

Tous t «ait»» 

-1 
0t>5 

190 
1,10 
911 

415 
553 
|60 
512 

480 
SU) 

|H" 

<>!;. 

191 

li-

ai 
a 

aiuTi-*' 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un frana dix «entime* 

Févrior 18*8 F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1JURINS, 18, 
Pour légalisation de la »ignature A-C^gStl 

l« main» du i" arrondisse»»' 


